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1  Introduction

 1.1 Problématique

Aujourd’hui au Mali, les cultures de rente telles que le coton et le riz ne sont plus les seules 
cultures autour desquelles les producteurs agricoles se mobilisent pour générer des revenus. 
Au cours des deux décennies écoulées, les producteurs et productrices agricoles, un peu 
partout au Mali, ont pris des initiatives pour valoriser d’autres produits agricoles et intégrer 
des fi lières naissantes. Ces initiatives sont motivées d’une part par les problèmes rencontrés 
dans les fi lières dites conventionnelles telles que le coton, d’autre part par les opportunités 
qui se présentent avec l’ouverture des marchés internationaux, l’intégration sous-régionale 
ou simplement la construction de routes qui facilitent le transport des produits vers des 
marchés urbains du pays.

L’ambition des producteurs organisés de vouloir tirer plus de revenus de l’agriculture 
provoque une multitude de questions. Tout d’abord, il s’agit de savoir quels produits 
agricoles retenir. Ensuite vient la question sur la manière la plus appropriée de les valoriser, 
c’est-à-dire comment faire pour ajouter une plus-value aux produits et avoir ainsi une plus 
grande part du prix de marché. Après, quel marché servir car chaque marché a ses exigences 
propres auxquelles il faut répondre. Enfi n, la question de savoir comment attirer les fonds 
pour procéder aux investissements nécessaires. Toutes ces questions se résument en une 
seule : comment s’organiser pour tirer, d’une manière durable et rentable, des revenus de la 
valorisation et de la vente des produits agricoles ? L’action collective, l’organisation autour de 
l’ambition commune de mieux tirer profi t d’une agriculture orientée sur le marché, est une 
option prise par la plupart des producteurs. Cette option a fait ses preuves dans le passé et 
présente encore des potentialités pour l’avenir. De plus, l’action collective fait encore partie 
des modes de travail du monde rural malien.

 1.2 Le programme DERK

Il n’existe pas un modèle « clé en main » permettant aux producteurs agricoles de 
s’organiser afi n d’accéder à des marchés rémunérateurs. Au contraire, les expériences 
ont montré que c’est plutôt un processus itératif. Néanmoins, les expériences montrent 
aussi qu’un accompagnement adéquat des producteurs et de leurs organisations reste 
encore indispensable. Le programme de Développement Économique Rural de la région de 
Koulikoro (DERK, juin 2005 – décembre 2011) au Mali est l’exemple même d’un dispositif 
d’accompagnement technique et fi nancier. L’ambition du programme était d’accompagner 
les producteurs et productrices agricoles de manière à ce qu’ils s’organisent pour tirer, 
d’une manière durable et rentable, des revenus de la valorisation et de la vente de leurs 
produits agricoles. Le programme regroupe un ensemble d’acteurs qui apportent d’une 
manière concertée des appuis aux organisations paysannes qui opèrent dans des fi lières 
naissantes. Le programme DERK a deux autres caractéristiques novatrices. Il est porté par la 
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Chambre Régionale d’Agriculture de Koulikoro (CRA-K), qui est elle-même une structure de 
représentation professionnelle des producteurs. Ensuite, le programme DERK a été fl exible 
durant sa mise en œuvre pour permettre le développement d’approches d’accompagnement 
innovantes en matière d’organisation des producteurs autour des activités économiques.

 1.3 Le présent livre

Ce livre présente les expériences vécues et les résultats obtenus durant la mise en œuvre du 
programme DERK. Une attention particulière est accordée aux expériences vécues car celles-
ci démontrent la manière dont les partenaires du programme ont adapté leurs interventions 
auprès des organisations paysannes. Les adaptations contiennent des leçons pertinentes qui 
peuvent intéresser d’autres structures d’accompagnement des organisations paysannes au 
Mali ou ailleurs en Afrique subsaharienne. Ces structures, leurs agents et cadres, constituent 
le groupe cible de ce livre. C’est pourquoi les chapitres sont organisés selon les principaux 
domaines d’accompagnement. 

Tout ce que ce livre présente est aussi le fruit d’une action collective. Les agents et cadres des 
partenaires du programme DERK ont fourni les informations de base, les acquis et les idées 
pour aller de l’avant. C’était le fondement même de cet exercice de capitalisation. 

Des équipes d’auteurs ont élaboré les différents chapitres à la base de la première version de 
ce livre, qui a été préparée par une équipe d’éditeurs de l’Institut Royal des Tropiques (KIT) 
et de la SNV Mali en collaboration avec lesdits auteurs. L’ouvrage a aussi été enrichi par des 
documents de capitalisation qui décrivent et analysent les étapes parcourues par quelques 
unions locales1. 

Durant un atelier, un groupe restreint de représentants de la CRA-K et de la SNV et de 
personnes ressources s’est penché sur la première version pour y apporter des améliorations. 
L’équipe s’est également entretenue avec des représentants d’autres organisations 
partenaires du programme pour clarifi er et approfondir certaines expériences et divers 
résultats. Ensuite, l’équipe d’édition a élaboré une deuxième version qui a été revue et 
amendée par les auteurs ayant contribué au livre.

Les chapitres de ce livre suivent l’architecture du dispositif du programme DERK qui 
comprend les principaux services d’accompagnement et d’appui aux organisations 
paysannes. Après un chapitre liminaire sur le contexte et l’architecture du programme 
(Chapitre 2), les chapitres suivants décrivent et analysent les activités dans différents 
domaines (Chapitres 3 à 8) : le renforcement organisationnel des organisations paysannes ; 
le fi nancement des activités des organisations ; l’approvisionnement en intrants agricoles 

1 D. Keita, Y. Konaté, L. Diakité et S. Diallo (2011). Le karité, une source de revenu durable pour 

 les femmes de Dioïla : cas d’ULPK. SNV Mali, Bamako.

 A. Konaté et Y. Konaté (2011). La consolidation d’initiatives vers le professionnalisme agricole : 

 cas de l’USCPMD. SNV Mali, Bamako.

 F. Sidibé (2011). Saisir les opportunités de marché : cas de l’UPSB. SNV Mali, Bamako.
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et en semences améliorées ; la vulgarisation et le conseil agricole ; la commercialisation 
et les liens d’affaires ; et enfi n la recherche-développement et l’innovation agricole. Les 
deux derniers chapitres traitent des changements qui ont été observés dans les zones 
d’intervention du programme (Chapitre 9) avant de présenter les conclusions générales 
et de formuler quelques perspectives d’avenir (Chapitre 10). 

Les chapitres sur les domaines d’accompagnement (Chapitres 3 à 8) suivent tous une 
même logique. Ils présentent d’abord brièvement la situation de départ et la stratégie initiale 
d’intervention pour ensuite aborder les changements qui ont été apportés aux stratégies en 
fonction des premières expériences. Enfi n sont présentés les principaux résultats et les leçons 
tirées. Cette logique est motivée par le caractère fl exible du programme DERK qui avait défi ni 
les hypothèses de départ sans trop vouloir fi xer la manière de les opérationnaliser.
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2  Vers une stratégie d’intervention 
  autour des unions locales

L’origine du programme DERK se situe dans le souci d’une diversifi cation économique 
locale et de la mise en place des structures formelles pour renforcer l’accès des producteurs 
et productrices agricoles aux marchés rémunérateurs. Les résultats d’une évaluation de 
l’accompagnement des premières initiatives collectives prises par les producteurs mettaient 
en exergue l’importance de l’autonomisation et de la responsabilisation de leurs organisations 
économiques. De plus, il leur fallait aussi un meilleur positionnement dans les fi lières agricoles, 
ce qui exige une meilleure connaissance du marché, la capacité de répondre aux demandes et 
des opérations rentables. Ces orientations étaient à la base de la stratégie d’intervention du 
programme DERK et elles ont façonné les objectifs du programme et son dispositif d’appui 
constitué d’un ensemble de structures spécialisées dans différents domaines.

 2.1 La genèse du programme DERK

Le programme DERK est l’aboutissement logique du Programme Filière (PF)1. Depuis 
2000, les producteurs du cercle de Dioïla se sont organisés autour de la commercialisation 
des céréales sèches (maïs, mil et sorgho) et des produits du karité, en guise d’alternative 
à la culture du coton. Des structures formelles comme les coopératives et unions ont été 
établies avec l’appui de la SNV et d’autres acteurs dans le cadre du PF. Les coopératives 
fonctionnelles étaient à la base de la création des unions locales regroupant un ensemble de 
coopératives, comme l’Union Locale des Producteurs de Céréales (ULPC) et l’Union Locale 
des Productrices de Karité (ULPK).

À la fi n de ce programme, des dialogues paysans se sont tenus au sein des cercles de 
Banamba, Dioïla et Koulikoro afi n d’analyser les expériences et de s’informer des perceptions 
et aspirations des producteurs et productrices agricoles. Le constat général était que 
l’approche avait fait preuve de succès mais, pour assurer des résultats durables et qualitatifs, 
il fallait une autonomisation et une responsabilisation de leurs organisations.

Les dialogues ont abouti à la défi nition de nouvelles orientations pour appuyer les 
producteurs dans leurs initiatives d’organisation formelle pour accéder aux marchés : 
promouvoir l’attitude, les connaissances et les compétences entrepreneuriales des 
producteurs ; responsabiliser réellement les producteurs et leurs organisations dans la 
défi nition des appuis (techniques et fi nanciers) à fournir ; et soutenir les organisations dans 
le cadre du développement des fi lières agricoles.

1  Le Programme Filière avait été exécuté par la SNV, sur fi nancement de la Coopération néerlandaise, 

dans le cercle de Dioïla durant la période 2000-2003 en collaboration avec les organisations paysannes, 

des ONG et des services techniques locaux.
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L’ambition était de continuer et d’étendre « l’initiative fi lière » aux cercles de Koulikoro et de 
Banamba tout en tenant compte des leçons apprises à Dioïla. Les producteurs agricoles des 
trois cercles, leurs organisations, la CRA-K et la SNV ont débattu d’une première proposition 
qui a jeté les bases du programme DERK. Les producteurs des cercles de Banamba, Dioïla et 
Koulikoro ont considéré la commercialisation organisée de leurs produits agricoles comme 
une opportunité de diminuer leur dépendance vis-à-vis des commerçants, d’ajouter de la 
valeur aux produits, de renforcer leur capacité productive et ainsi d’augmenter leurs revenus. 
Pour y arriver, les producteurs ont créé des organisations formelles pour agir de manière 
collective.

 2.2 La stratégie d’intervention

Le programme DERK a bénéfi cié d’un fi nancement de l’Ambassade du Royaume des Pays-
Bas au Mali. Il a été mis en œuvre comme un « programme expérimental » d’appui au 
développement des organisations économiques rurales. Le programme a voulu éviter 
de partir de modèles de développement préétablis ; il a plutôt donné la possibilité aux 
organisations paysannes de suivre leurs propres voies de développement. Le montage 
du programme cherchait à répondre au mieux à l’émergence progressive des besoins de 
développement organisationnel, technique, fi nancier et économique des organisations 
paysannes (unions locales et coopératives de base). Pour l’époque, en 2005, il s’agissait 
d’une approche novatrice dans l’économie rurale malienne.

Le programme se base sur une stratégie de changement qui veut susciter l’émergence de 
nouvelles approches de travail et de nouveaux comportements individuels et collectifs. 
Une des hypothèses de base du programme est que l’existence d’organisations paysannes 
fortes procure aux producteurs un meilleur positionnement dans une fi lière agricole. Les 
producteurs s’organisent parce qu’ils constituent le maillon faible des fi lières du fait de 
leur insuffi sance de formation, d’information sur le marché et de leur faible capacité de 
négociation avec les autres acteurs. Une fois mises en place, ces organisations doivent 
se professionnaliser afi n de mieux acquérir les marchés et de défendre leur place dans les 
chaînes de valeur en construction. 

La professionnalisation est un processus d’acquisition de capacités technico-économiques et 
de renforcement de la gouvernance interne. Ces changements permettent aux organisations 
d’assumer de façon plus effi cace, rentable et durable des compétences par rapport à la 
production, à la mise au marché des produits, à la négociation, à l’offre de services divers 
aux membres, et à l’infl uence du cadre politique. Ainsi, l’appui technique et fi nancier fourni 
permet aux structures d’organisation des producteurs et productrices d’offrir des services de 
qualité à leurs membres, de développer de meilleures stratégies et d’accroitre leur aptitude à 
saisir les opportunités de marché. 

Le premier élément opérationnel de la stratégie est de faire émerger de véritables 
opportunités économiques au sein de fi lières agricoles localement identifi ées comme 
compétitives, tant au niveau de la rentabilité économique qu’au niveau de la durabilité 
écologique. Au centre de cette stratégie, on trouve une concentration sur des innovations 
axées sur la commercialisation des produits ayant pour but d’ouvrir aux produits agricoles 

Mali_p001_120 corr.indd   14 10-05-12   11:38



15

locaux les marchés nationaux, sous-régionaux et internationaux, en accordant une attention 
particulière à la position des femmes rurales. 

Le deuxième élément concerne le pilotage en aval d’une fi lière agricole basé sur des 
avantages comparatifs (les potentialités de satisfaction de la demande de marché 
d’une localité) et des transactions effi caces (les coûts réduits de production et de 
commercialisation) en regroupant les producteurs individuels en coopératives et ensuite en 
unions. Un des défi s porte sur le regroupement des produits pour réaliser des économies 
d’échelle, ensuite le renforcement du pouvoir dans les négociations et enfi n la facilitation de 
l’accès aux services (fi nancement, information et innovation). 

Enfi n, le troisième élément opérationnel concerne l’appui à travers des dispositifs techniques 
et fi nanciers autour des fi lières agricoles. L’approche privilégiée est le développement de 
chaînes de valeur pour que les fi lières intègrent de plus en plus les exigences des marchés. 
Ici, l’appui technique concerne notamment le renforcement organisationnel et la facilitation 
des relations institutionnelles ainsi que la mise à niveau des connaissances des organisations 
de producteurs.

 2.3 Une place stratégique pour les unions locales et la CRA de Koulikoro

La stratégie et le dispositif d’intervention du programme DERK ont attribué une position clé 
aux structures paysannes. On considère deux structures paysannes, d’origine et à vocation 
différentes.

Tout d’abord, les unions locales sont les interlocuteurs privilégiés des intervenants dans le 
programme. Les unions sont des structures qui existent grâce à leurs membres, à savoir 
les coopératives de base. Ces coopératives sont dirigées par les membres et leur principale 
raison d’être est la fourniture de services à leurs membres. Les coopératives, et plus 
particulièrement les unions, sont des structures qui permettent aux producteurs d’accéder 
aux marchés. En effet, les unions sont considérées comme des entreprises collectives dont la 
pérennité à terme est assurée par les revenus qu’elles génèrent.

Ensuite, la CRA-K assure la maîtrise d’ouvrage du dispositif d’appui technique et fi nancier 
aux unions et à leurs coopératives. C’est une structure de représentation professionnelle 
des producteurs et productrices agricoles auprès des pouvoirs publics du Mali. La CRA-K 
assure aussi une assistance technique par le biais de ses Délégations Locales de la Chambre 
d’Agriculture (DLCA). Cet appui complémentaire s’est fait aussi en contractualisant 
l’Association des Organisations Professionnelles Paysannes (AOPP) du Mali, pour jouer 
le rôle d’animation paysanne et de renforcement des organisations de producteurs, et la 
Commission Régionale des Utilisateurs des résultats de la recherche (CRU). Cette dernière 
est une structure assurant le rôle d’interface entre les producteurs agricoles et les institutions 
de recherche.
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 2.4 Les objectifs et le dispositif d’intervention du programme DERK

Le programme DERK s’est assigné comme objectif général de « contribuer à la promotion 
économique et sociale des producteurs et productrices des cercles de Banamba, Dioïla et 
Koulikoro ». Cet objectif général a été décliné en plusieurs objectifs spécifi ques (Encadré 1).

Encadré 1 : Les objectifs spécifi ques du programme DERK
 

 • Une meilleure connaissance collective des opportunités de marché des différentes zones 
des trois cercles ciblés, des conditions de viabilité et de durabilité des projets économiques 
et de leurs impacts sur les aspects d’équité sociale est partagée par tous et toutes.

 • Des projets économiques viables et durables valorisant les productions et portés par des 
organisations économiques paysannes émergentes, dont 30 % de projets montés par 
des femmes.

 • Les producteurs et productrices sont structurés au sein d’organisations économiques 
rurales et leurs intérêts économiques sont défendus de façon satisfaisante.

 • Des fi lières agro-sylvo-pastorales et de pêche compétitives, diversifi ées, rémunératrices 
et productrices de valeur ajoutée sont identifi ées par les acteurs ruraux eux-mêmes et 
renforcées par des actions conjointes négociées.

 • Un dispositif de concertation, de validation et de fi nancement des projets économiques est 
adapté et accessible de façon équitable aux producteurs et productrices et la mise en œuvre 
est accompagnée de façon professionnelle.

 • Le contexte institutionnel est favorable à la mise en œuvre des projets économiques, 
avec une attention particulière à la promotion des projets montés par des femmes, et à 
l’implication équitable des producteurs et productrices dans les politiques et programmes 
régionaux et locaux.

Le programme DERK est bâti sur deux grands dispositifs complémentaires (Figure 1) : un 
appui fi nancier qui est géré par la CRA-K et un appui technique qui est coordonné par la 
SNV. Cette assistance technique s’adresse tant aux acteurs économiques (les organisations 
paysannes) évoluant sur les fi lières qu’aux autres acteurs institutionnels (les prestataires de 
services dont la CRA-K). 

Pour permettre à la CRA-K de bien jouer son rôle, la SNV a fourni des services de 
renforcement de capacités (gestion administrative et fi nancière, méthodologies et outils de 
développement de fi lières agricoles, etc.). La SNV a aussi assuré à l’endroit des organisations 
paysannes un rôle d’appui technique en collaboration avec d’autres structures spécialisées 
telles que : le Centre international pour la fertilité des sols et le développement agricole 
(IFDC ; gestion des intrants et fertilité du sol) ; le Programme de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) à travers son programme de Gestion Intégrée 
de la Production et des Déprédateurs (GIPD ; facilitation des champs écoles paysans) ; 
et le KIT (suivi-évaluation, analyses socio-économiques, facilitation de l’innovation et 
développement de partenariats d’affaires). Comme on peut le voir, la plupart des structures 
d’appui sont des structures non étatiques : des structures paysannes (CRA-K, DLCA, AOPP, 
CRU) ou des structures non gouvernementales (IFDC, SNV, KIT).
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Figure 1 : Dispositif d’intervention du programme DERK

 

La CRA-K de Koulikoro disposait de trois types de fonds : le fonds de crédit (crédits de 
commercialisation et d’acquisition d’infrastructures et équipements pour les unions) ; le 
fonds de solidarité (subvention partielle des infrastructures et équipements, des équipements 
socio-productifs qui soulagent les tâches domestiques des femmes, et du fonctionnement 
des unions) ; et le fonds de prestation (prestations de services qui sont considérées 
essentielles pour les organisations paysannes). La CRA-K disposait également d’un fonds 
pour assurer son propre fonctionnement et son développement.

 2.5 La région de Koulikoro

La région de Koulikoro est une des huit régions administratives du Mali et se situe dans 
le sud-ouest du Mali (Carte 1). La région de Koulikoro est divisée en huit cercles dont 
trois correspondent à la zone d’intervention du programme DERK, à savoir Banamba, 
Dioïla et Koulikoro. Les cercles sont divisés en communes qui constituent le niveau de 
décentralisation administrative au Mali.
 

Contexte Infrastructures

Contexte Politiques, règlementations & marchés
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Carte 1 : Le découpage administratif du Mali

 

La région de Koulikoro est une zone très variée sur le plan socio-économique (Encadré 2). 
On y distingue trois zones : 
 • une zone cotonnière au sud (cercle de Dioïla) où les exploitations agricoles sont 

relativement bien développées (en termes de niveau d’alphabétisation, d’équipement 
agricole, etc.) ; 

 • une zone sous l’infl uence de la capitale Bamako et de la ville de Koulikoro, qui est un 
marché urbain de proximité et où l’on voit émerger de grandes exploitations privées ; et 

 • une zone relativement plus hostile d’un point de vue climatologique (pluviométrie), 
avec une agriculture qui conserve un caractère marqué de subsistance et dont 
les exploitations agricoles bénéfi cient des envois de fonds des émigrés (cercle de 
Banamba).
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Encadré 2 : Les principales caractéristiques des zones d’intervention du programme DERK

Caractéristiques Cercle de Banamba Cercle de Dioïla Cercle de Koulikoro

Pluviométrie (mm/an) 600 – 900 700 – 1.000 700 – 900 

Superfi cie (km2) 7.500 12.794 6.042

Population (nb. habitants) 190.000 400.000 171.000

Densité (hbt/km2) 24 31 28

Communes rurales (nb) 9 23 9

Villages (nb) 202 332 242

Systèmes de production  Agriculture de Agriculture de subsistance Agriculture de

agricole  subsistance et commerciale  subsistance

   À base de céréales À base de coton et À base de céréales

    de céréales

Sources de revenus des  Sésame, arachide et Coton, maïs et sorgho Sésame, arachide,

exploitations agricoles cultures maraîchères  cultures maraîchères et   

     fruitières

   Élevage et exode rural Élevage Élevage et pêche

Marchés   Marchés des gros villages Marchés des gros villages Marchés des gros villages

     Marché de Koulikoro
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3  L’émergence et le développement 
  des unions locales et coopératives    
  de base

   Baba Togola et Bertus Wennink

Les producteurs et productrices agricoles ont sollicité des appuis pour s’organiser de manière 
formelle. Cet appui a démarré avec la formalisation des structures paysannes sous forme 
d’unions locales et de coopératives de base, selon la Loi régissant les sociétés coopératives du 
Mali, et l’élaboration de plans d’affaires pour chacune des unions. Ces plans orientent leur 
développement en tant qu’entreprises coopératives. L’appui fourni comprenait également 
la mise à disposition en faveur des unions de directeurs techniques dont le fonctionnement 
est subventionné par le programme DERK. En dehors des unions existantes, les facilités 
d’appui technique et fi nancier du programme ont aussi suscité la création de nouvelles 
unions, chacune avec sa propre raison d’être. Les structures d’appui technique et fi nancier 
(notamment la CRA-K, les DLCA et l’AOPP, avec l’appui de la SNV) ont alors adapté leurs 
conditions et approches d’appui pour faire face à cette diversité, surtout pour ramener les 
nouvelles unions dans une logique de développement entrepreneurial.

 3.1 Situation de départ

Une tradition locale forte en organisation
Traditionnellement au Mali, les producteurs, les productrices ou les exploitations agricoles 
se sont toujours mis ensemble pour faire face aux besoins ou contraintes auxquels ils 
répondent par l’action collective. Deux situations se sont succédées ou coexistent. Il y a la 
tradition des tons villageois qui sont des groupes d’entraide au niveau d’un village. Les tons 
des femmes et des jeunes fonctionnent aussi comme des forces de main-d’œuvre travaillant 
lors de journées fi xes dans la semaine et qui peuvent être contractés par un agriculteur. Les 
membres utilisent les revenus comme base pour fi nancer une tontine ou d’autres activités 
collectives1. Et il existe aussi des expériences plus formelles de producteurs qui s’organisent 
en groupements, associations et coopératives pour la réalisation d’activités économiques. 
Localement, les modalités d’organisation se basaient souvent aussi sur la tradition des tons 
villageois car ceux-ci sont considérés comme une base solide pour la cohésion sociale et le 
contrôle interne des groupes.

1 De manière informelle et sur la base de la confiance et des relations sociales existantes, les agriculteurs ou agricultrices 

peuvent cotiser de façon régulière pour constituer un fonds collectif. Ce fonds permet d’aider des membres sur le plan 

social ou de financer des projets économiques individuels des membres.
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Les organisations formelles sont très structurées, disposant d’un président et d’autres 
postes à responsabilités, par exemple un responsable de la communication, mais sans 
qu’il y ait forcément une compréhension claire de ces attributions. Dans un premier temps, 
ce sont surtout les sociétés paraétatiques (par exemple la Compagnie Malienne pour le 
Développement des Textiles (CMDT) dans la zone cotonnière du Mali-Sud et l’Offi ce du 
Niger (ON) dans la zone des périmètres d’aménagement hydro-agricole du Delta Mort) et 
les organismes étatiques chargé du développement intégré (par exemple l’Offi ce de la Haute 
Vallée du Niger (OHVN) dans la zone éponyme) qui ont incité les producteurs à s’organiser 
de manière formelle autour des fi lières.

En dehors de la zone cotonnière où les producteurs de coton étaient organisés en 
associations villageoises (AV), les producteurs agricoles de la région de Koulikoro étaient 
peu organisés pour la production et la commercialisation d’autres produits agricoles2. Ils 
vendaient essentiellement leurs produits à titre individuel au premier commerçant qui leur 
proposait un prix convenable, du fait de leur besoin immédiat en argent liquide. Ainsi, les 
commerçants achetaient leurs productions sur pied ou aussitôt après la récolte. À cette 
période, il y avait une certaine abondance de produits sur le marché et les prix fi xés au 
moment des transactions restaient donc relativement bas. La situation était caractérisée 
par un grand déséquilibre dans le pouvoir de négociation entre les commerçants et les 
producteurs, au détriment de ces derniers.

Avec la mise en œuvre de la politique de libéralisation économique et la privatisation 
des sociétés paraétatiques, et sous l’effet conjugué de la démocratisation politique, les 
organisations paysannes se sont affranchies du contrôle des sociétés paraétatiques. Les 
organisations paysannes impliquées dans les fi lières « traditionnelles » (coton, riz, etc.) ont 
été appelées à former des structures faîtières. Bon nombre d’initiatives ont été entreprises 
par les producteurs pour saisir les opportunités de diversifi cation offertes par la libéralisation 
économique. Le plus souvent, ces initiatives sont appuyées par les services publics ou des 
organisations non gouvernementales (ONG) dans le cadre de fi nancements externes (projets 
de développement). Les producteurs ont aussi créé des structures nationales qui sont 
leurs porte-paroles et qui les organisent au niveau local dans leurs efforts de structuration. 
L’Association des Organisations Professionnelles Paysannes (AOPP) du Mali est l’une de ces 
structures et elle est très présente sur le terrain à travers ses branches régionales. 

Les Chambres Régionales d’Agriculture (CRA) sont des structures consultatives et 
professionnelles des intérêts agricoles auprès des pouvoirs publics. Elles sont gérées par 
des élus et bénéfi cient d’un appui de l’État, notamment par la mise à disposition d’un staff 
administratif et technique ayant un statut de fonctionnaire. Les élus sont issus d’un système 
électoral partant du niveau villageois vers le niveau régional. Ainsi, les CRA sont présentes au 
niveau des cercles par le biais des Délégations Locales de la Chambre d’Agriculture (DLCA), 

2  Les producteurs de coton étaient organisés en AV qui étaient chargées de gérer les intrants coton fournis à crédit, 

de collecter le coton pour la vente à la CMDT et d’organiser le paiement aux membres de l’AV. Les paysans gérants 

des AV ont reçu de nombreuses formations pour remplir ces fonctions. Aujourd’hui, les AV se sont transformées 

en coopératives et organisées en faîtières et elles disposent des ressources humaines pour intégrer d’autres filières 

agricoles (céréales, sésame).
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au niveau des communes par des délégués consulaires et au niveau des villages par des 
représentants du village. Les CRA sont membres d’une structure nationale, l’Assemblée 
Permanente des Chambres d’Agriculture du Mali (APCAM).

Les premières expériences d’organisation formelle des producteurs
À partir de 2000, les producteurs du cercle de Dioïla se sont organisés en coopératives et 
unions, avec l’appui de la SNV et des ONG nationales, autour de la commercialisation des 
céréales sèches (maïs, mil et sorgho) et des produits du karité, au travers du Programme 
Filière (PF)3. 

Les ONG, en tant qu’opérateurs contractualisés sur base d’un fi nancement externe, ont 
développé et conduit des plans annuels de suivi-appui-conseil aux coopératives de base 
(coopératives villageoises) en se référant aux résultats défi nis à court et moyen termes par 
le PF. La conséquence d’une telle démarche a été que les ONG ont cherché à réaliser coûte 
que coûte les objectifs en termes de résultats quantitatifs au détriment de la pérennité de 
l’action collective à la base. En fait, les ONG regardaient ces organisations paysannes comme 
de simples bénéfi ciaires passifs des appuis et ne les impliquaient guère dans le processus de 
planifi cation et d’évaluation des appuis. Dans certains cas, les ONG ont même eu tendance 
à s’éterniser auprès des coopératives contrairement à l’adoption d’une attitude de retrait 
progressif propice à la responsabilisation des organisations paysannes.

Les coopératives de base fonctionnelles constituèrent la base pour la création d’unions 
locales regroupant un ensemble de coopératives4. Une union permettait d’offrir un volume 
important de produits, ce qui lui donnait une position de force dans les négociations avec 
les acheteurs et ce qui favorisait la diminution des coûts de transaction, attirant ainsi des 
partenaires commerciaux. Dans le cadre de l’autonomisation des deux unions, l’Union 
Locale des Producteurs de Céréales (ULPC) et l’Union Locale des Productrices de Karité 
(ULPK) à Dioïla, les ONG prestataires ont mis à la disposition de chacune des unions des 
agents d’appui à la commercialisation. Le travail de ces agents commerciaux a consisté à 
appuyer les élus des unions dans l’organisation et la gestion de la commercialisation. Cette 
expérience a révélé qu’un personnel technique qualifi é contribuait sensiblement à la réussite 
des activités au sein d’une organisation paysanne. En effet, les élus sont déjà très occupés à 
produire et à gérer « socialement » l’organisation.

Fort de ces premières expériences, des dialogues paysans ont été organisés. Les 
producteurs se sont exprimés librement sur leurs déceptions et leurs frustrations vis-à-
vis de « l’approche projet ». Le constat général de leur part était que non seulement cette 
approche les maintenait dans une attitude de bénéfi ciaires dociles mais elle ne pouvait non 
plus assurer des résultats durables et qualitatifs essentiels tels que l’autonomisation et la 
responsabilisation de leurs organisations (Encadré 3).

3 Le Programme Filière de Dioïla (2000-2003) qui a été mis en œuvre par la SNV Mali sur financement de la Coopération 

néerlandaise.
4 Selon la Loi régissant les sociétés coopératives du Mali, les coopératives de base (sociétés coopératives) peuvent entre 

elles constituer des unions pour gérer leurs intérêts communs. Ces unions locales sont des sociétés coopératives du 

second degré qui exercent des fonctions de gestion.

Mali_p001_120 corr.indd   23 10-05-12   11:38



24

Encadré 3 : Leçons tirées du Programme Filière de Dioïla

 • Répertorier les acteurs dans l’environnement institutionnel pour une couverture de tous 
les besoins technico-économiques des organisations paysannes dans les fi lières agricoles. 

 • Contractualiser, entre les demandeurs et les prestataires, le renforcement des capacités 
autour d’objectifs clairs avec des structures motivées ayant des compétences confi rmées 
dans les domaines d’appui.

 • Accompagner les organisations paysannes dans le cycle complet de maîtrise d’ouvrage de 
projets économiques et leurs propres stratégies de renforcement des capacités.

 • Œuvrer à la maîtrise (connaissance) de la notion de fi lière et des fonctions de production, 
de conservation et de commercialisation liées aux marchés par les organisations paysannes.

 • Impliquer fortement les organisations paysannes (unions locales) et la Chambre Régionale 
d’Agriculture dans la gestion du fi nancement rural.

 • Diversifi er la nature des fonds pour une prise en charge des besoins d’appui fi nancier 
variés et complémentaires des organisations paysannes.

 • Prendre en compte les autres acteurs économiques des fi lières visées pour plus de résultats 
au niveau des organisations de producteurs.

 • Accorder une attention particulière aux catégories d’acteurs les moins favorisées dans les 
fi lières, généralement les productrices, dans le processus d’appui au développement.

 3.2 Une stratégie initiale d’intervention autour du développement 
  entrepreneurial

Le renforcement organisationnel des unions
La Loi coopérative du Mali5 a été une référence importante pour les structures d’appui 
(CRA-K, DLCA et AOPP) en matière de renforcement organisationnel. Cette loi défi nit 
ce que sont les « sociétés coopératives » (coopératives primaires) et les « unions de 
sociétés coopératives » (coopératives secondaires), leurs modes d’enregistrement et de 
fonctionnement, et les organes de gestion dont elles doivent disposer. Autre préoccupation 
des structures d’appui était la gestion adéquate des fonds attribués aux unions car la CRA-K 
était notamment responsable de la justifi cation de l’utilisation des fonds du programme 
DERK alloués aux unions.

Les structures d’appui ont ainsi commencé à développer et diffuser des thèmes de 
formation « standard », notamment sur : les rôles et responsabilités des élus, le leadership, 
la communication interne au sein d’une organisation, la rédaction des procès-verbaux de 
réunion, la gestion comptable, le développement d’un plan d’affaires et le suivi-évaluation de 
la mise en œuvre d’un plan d’affaires. Les formations étaient dispensées selon une approche 
de « formation en cascade ». Cependant les appuis se concentraient toujours au niveau des 
unions tandis que les coopératives constituaient la base des unions, aussi bien en termes 
d’adhésion des membres que du point de vue de la fourniture des produits agricoles à 

5 Loi No. 01-076 du 18 juillet 2001 régissant les sociétés coopératives en République du Mali.
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transformer et vendre. Les unions locales étaient considérées comme des structures offrant 
des avantages, notamment du fait de la plus grande offre de produits à commercialiser.

L’élaboration des plans d’affaires
Les premières unions locales créées dans le cercle de Dioïla n’étaient pas suffi samment 
responsabilisées pour leur propre développement. Elles ne disposaient pas d’outils pour 
planifi er les prévisions d’investissement, de production et de commercialisation et même 
de développement des compétences entrepreneuriales au sein de l’organisation. Les unions 
évoluaient dans différentes fi lières et sur différents marchés, chacune avec ses demandes 
propres auxquelles des appuis spécifi ques devaient répondre.

Le plan d’affaires devait permettre aux producteurs de planifi er de manière stratégique le 
développement de leur organisation et de leurs activités sur une base entrepreneuriale. 
Il s’agissait de doter les unions, qui étaient désormais les interlocutrices principales des 
structures d’appui, d’un outil de gestion entrepreneuriale qui établissait le lien entre le 
développement organisationnel et l’entreprenariat paysan. Ces plans d’affaires devaient 
permettre aux unions de se projeter dans l’avenir et de prendre conscience de la nécessité de 
planifi er leurs activités dans le but de se professionnaliser et de s’établir sur les marchés.

Les plans d’affaires défi nissent la manière dont les unions comptent développer leurs 
produits à commercialiser ainsi que les services à fournir à leurs membres en fonction d’une 
analyse de leur propre fonctionnement, du produit qu’elle souhaite vendre et du marché à 
servir. Les appuis techniques qui pouvaient être sollicités visaient surtout le renforcement 
organisationnel de l’union et de ses coopératives. Ce renforcement concernait à la fois le 
fonctionnement de l’union comme entreprise collective et sa vie associative. Les structures 
d’appui étaient censées fournir des appuis pour soutenir la logique entrepreneuriale 
qui devait assurer la pérennité de l’union. Les responsables des unions, à leur tour, ont 
progressivement été amenés à élaborer et conduire de façon autonome la révision des plans 
d’affaires. Le plan d’affaires constituait ainsi la base pour solliciter un appui fi nancier auprès 
de la CRA-K qui disposait de plusieurs types de subventions. 

Les unions conduisaient alors l’une des premières expériences d’application de l’outil 
plan d’affaires en milieu paysan au Mali. L’une des préoccupations de départ était le 
développement d’un plan qui sache convaincre les partenaires fi nanciers (bailleurs de fonds, 
banques et institutions de micro-fi nance) d’investir dans les unions. Des consultants ont été 
engagés par les unions pour concevoir des plans d’affaires « de qualité ». Toutes les unions 
ont ainsi élaboré des plans d’affaires car ceux-ci constituaient, à leurs yeux, une condition 
sine qua non pour accéder aux appuis fi nanciers et techniques. L’accès au fi nancement 
externe était une motivation de poids pour les unions. Dans la pratique, seulement les 
conseils d’administration et les techniciens des unions étaient impliqués dans ce processus, 
qui se déroulait sur plusieurs semaines, voire plusieurs mois. Désormais les activités des 
unions devaient être menées sur la base de ces plans à peine bien compris par les dirigeants, 
et encore moins par les membres.

Les premiers plans des unions étaient le plus souvent irréalistes et basés sur des prix de 
vente utopiques, d’autant plus que les études de marchés étaient peu développées. Il y avait 
aussi une déconnexion entre les requêtes des membres au niveau des coopératives de base 
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et les souhaits des unions. L’esprit d’entrepreneuriat et la connaissance du marché au niveau 
des coopératives étaient souvent limités. Par la suite, les dirigeants des unions ont souvent 
eu de la diffi culté à faire valoir leurs idées commerciales auprès des membres et à faire 
adopter des changements en vue d’une commercialisation adaptée aux exigences du marché. 

Des directeurs techniques mis à la disposition des unions 
Toutes les unions ont recruté des directeurs techniques dont le fonctionnement était 
subventionné de manière dégressive par les fonds de la CRA-K6. Le directeur technique 
d’une union a pour vocation de renforcer les capacités managériales et entrepreneuriales 
des ressources humaines de l’union. Le directeur œuvre aussi à forger des liens entre 
l’union et d’autres partenaires. D’une part, le directeur facilite les contacts entre l’union et 
les entreprises commerciales pour l’achat de produits agricoles (il joue notamment un rôle 
actif dans l’établissement des contrats et les négociations qui s’y rapportent) ; d’autre part, 
il élabore des projets de collaboration avec des structures de développement comme le 
programme DERK. 

Le directeur technique est surtout la première personne au sein de l’union qui incite les élus 
à aborder les questions de marketing. Il prépare aussi les dossiers de demande de crédit de 
l’union pour introduction auprès des caisses locales d’épargne et de crédit. Ainsi, le directeur 
technique aide surtout les élus paysans à s’essayer à la gestion de l’union. Il joue alors un 
rôle dans la formation sur le tas des élus, par exemple en proposant d’organiser des réunions 
statutaires durant lesquelles le fonctionnement de l’union est débattu entre les membres, les 
élus et le directeur technique. Il convient de noter ici qu’un seul directeur technique est une 
femme (cas de l’union des transformatrices de produits agricoles à Koulikoro).

Un directeur technique doit à la fois valoriser ses compétences au bénéfi ce de la performance 
de l’union et transmettre des compétences aux élus. Il joue ainsi un rôle clé dans 
l’émancipation des élus paysans. Leur émancipation s’est manifestée dans plusieurs cas par 
le renvoi d’un directeur technique, soit parce qu’il se substituait aux élus dans les prises de 
décisions, soit parce que la performance de l’union n’était pas jugée satisfaisante sous sa 
direction.

Le suivi du progrès en développement entrepreneurial réalisé par les unions
Les structures d’appui ont conçu, en concertation avec les techniciens des unions, des outils 
de suivi qui visent deux objectifs principaux : fournir des informations aux dirigeants des 
unions pour préparer la prise de décisions stratégiques (mise en œuvre et adaptation du 
plan d’affaires) et orienter l’appui technique à fournir par les structures d’appui (orientation 
sur les besoins réels). Les outils se focalisent sur deux aspects d’une union : sa performance 
économique et son développement organisationnel (Encadré 4). Une attention particulière 
est accordée aux coopératives de base en ce qui concerne leur renforcement. 

6 Ainsi, onze directeurs ont été recrutés dont trois sont directeurs techniques de deux unions à la fois. Les onze directeurs 

ont fait des études supérieures et ont des diplômes de maîtrise (neuf directeurs) ou d’études supérieures spécialisées 

(deux directeurs). Cinq directeurs se sont spécialisés dans les domaines de la gestion et de l’économie.
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Encadré 4 : Le suivi de la performance économique d’une union

Ce suivi est basé sur la collecte des données quantitatives qui permettent de calculer des 
indicateurs simples dans plusieurs domaines : (i) adhésion des membres et ressources 
humaines ; (ii) infrastructures et équipements ; (iii) approvisionnement en intrants agricoles ; 
(iv) production et transformation ; (v) crédits ; (vi) commercialisation et revenus ; et (vii) 
tenue des réunions statutaires. Les structures d’appui ont formé les techniciens des unions et 
secrétaires administratifs des coopératives dans la collecte et le traitement des données. Les 
unions ont ensuite doté leurs coopératives en registres pour collecter les données à la base 
tandis que les unions se sont organisées pour la saisie et le traitement des données collectées 
à l’aide de logiciels informatiques. Cependant, l’approche a nécessité des adaptations pour son 
appropriation progressive par les unions.

Le suivi du développement organisationnel s’est concentré sur les coopératives villageoises. 
Elles sont considérées être la base de l’union par l’adhésion des producteurs et la fourniture 
fi able des produits agricoles devant être transformés et commercialisés par l’union. L’outil 
conçu à cet effet est destiné à susciter et animer la discussion entre les membres d’une 
coopérative villageoise sur la manière dont les membres s’organisent. L’outil se résume 
à une liste de déclarations sur le fonctionnement interne de la coopérative, les services 
qu’elle offre aux membres et les relations qu’elle entretient avec d’autres structures (union, 
structures d’appui-conseil, autorités locales, etc.). Les membres, avec l’appui d’un animateur, 
se prononcent sur l’état actuel de la coopérative en fonction de la liste des déclarations et 
débattent de pistes éventuelles pour l’avenir7.

La plupart des unions ont organisé des séances d’auto-évaluation assistée des coopératives 
de base. Les séances ont suscité des débats à la base entre les producteurs membres 
des coopératives et unions sur leur manière de s’organiser. Ils ont abordé les modalités 
d’organisation à partir de leurs propres expériences au lieu des modèles standardisés qui 
sont basés sur les textes en la matière (cf. Loi coopérative). Ensuite, ils ont exprimé leurs 
propres besoins en appuis techniques et fi nanciers qui sont souvent occultés au niveau des 
unions et dans leurs projets de développement.

L’émergence de nouvelles unions
Les premières unions locales dans le cercle de Dioïla (ULPC et ULPK) ont été établies dans 
le cadre d’un programme de développement des fi lières agricoles de la SNV Mali. Ces 
deux unions ont réussi à augmenter les volumes de produits agricoles qui sont fournis 
par leurs coopératives de base. De plus, les expériences avec la gestion des crédits de 
commercialisation au niveau des coopératives de base se sont révélées diffi ciles car cela 
supposait des compétences de gestion fi nancière et engendrait des coûts de transaction 
supplémentaires. D’où le choix de gérer les opérations fi nancières (crédits d’intrants et de 
commercialisation, prêts d’investissements, achat des intrants, vente des produits) au niveau 

7 SNV/AOPP/Oxfam GB (2008). Outil d’auto-évaluation de la performance des coopératives agricoles de base. Guide 

d’utilisation. Première édition, novembre 2008. SNV, Bamako.
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de l’union. Devant les performances enregistrées par ces deux premières unions locales, 
l’appui technique et fi nancier aux organisations de producteurs par le programme DERK s’est 
concentré au niveau des unions. Les nouvelles unions avaient aussi la possibilité de recruter 
un directeur technique avec une subvention accordée par la CRA-K.

Ces facilités d’appui ont suscité la création de plusieurs nouvelles unions. Mais deux 
trajectoires de création d’unions se sont présentées : des unions mises en place pour 
capter des ressources disponibles au niveau de la CRA-K et des unions créées pour mieux 
organiser les activités de commercialisation. Dans le premier cas de fi gure, les élus de la 
CRA-K ont sensibilisé les producteurs à créer rapidement des coopératives de base et dès 
que cinq coopératives étaient créées, ils établissaient une union. Ces élus se retrouvaient 
alors naturellement à la tête de ces unions qui continuaient à mobiliser de nouvelles 
coopératives (cas de quelques unions du cercle de Koulikoro). Dans le deuxième cas de 
fi gure, des coopératives de base existantes se sont concertées pour créer des unions afi n 
de mieux se positionner sur le marché. La crise dans la fi lière coton a ainsi incité les AV de 
la zone cotonnière (cercle de Dioïla) à s’intéresser davantage à d’autres fi lières comme les 
céréales sèches et à se fédérer en union locale (cas de l’Union des Sociétés Coopératives des 
Producteurs de Maïs de Diédougou (USCPMD)).

Ces deux types d’organisation, et leurs motivations sous-jacentes, présentent des attitudes 
et des rythmes de développement différents. Les différences se sont révélées aux structures 
d’appui après une première campagne de production et de commercialisation de ces 
nouvelles unions qui bénéfi ciaient toutes de subventions de la CRA-K. 

 3.3 Adaptation de la stratégie initiale

L’adaptation des plans d’affaires
Les structures d’appui se sont rendu compte que la plupart des plans d’affaires étaient 
peu réalistes. Tout d’abord, il était diffi cile pour les consultants d’obtenir des informations 
fi ables sur les marchés ciblés. De plus, les aspects de compétitivité et de concurrence 
n’étaient que partiellement abordés. Par conséquent, les projections pour l’avenir (volumes 
commercialisés, chiffres d’affaires, etc.) étaient très ambitieuses et trop optimistes. De plus, 
le concept de « plan d’affaires » était nouveau pour la plupart des producteurs concernés. 
La majorité ne maîtrisait pas le langage et les termes employés, d’où une appropriation très 
faible par les membres des coopératives et des unions. À cela s’ajoutait que le concept de 
« plan d’affaires » était aussi assez nouveau pour la CRA-K et qu’elle devait développer des 
critères pour évaluer les plans. Tous les intéressés, les unions, les structures d’appui et la 
CRA-K, considéraient le plan plutôt comme un document de projet qu’une boussole pour une 
entreprise collective.

Par la suite, les structures d’appui aux unions (CRA-K, DLCA, AOPP et SNV) ont changé 
d’approche. Un employé et un élu de chaque union ont reçu une formation en évaluation et 
révision du plan d’affaires existant. Cette formation a mis en évidence les liens entre le plan 
d’affaires et les différents outils de gestion (suivi du développement organisationnel et des 
performances économiques, compte d’exploitation, etc.). Les unions ont conduit de façon 
autonome l’élaboration et la révision de leur plan d’affaires. La révision intègre maintenant le 
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cycle annuel de gestion, notamment la réunion annuelle de bilan, des unions qui réussissent 
à commercialiser d’importants volumes (céréales sèches, sésame et karité). De telles 
expériences incitent à réfl échir davantage sur l’avenir de l’union.

Le recentrage des unions sur une logique entrepreneuriale
Conscientes de l’existence des deux types d’unions, à partir de 2009, les structures 
d’appui ont soumis la subvention du fonctionnement des unions à une série de critères. 
Ces critères allaient au-delà de la disponibilité d’un plan d’affaires et de plans annuels 
d’activités (projections pour l’avenir). Désormais, les performances économiques et le niveau 
d’organisation réalisés entraient en ligne de compte pour obtenir les subventions. Les unions 
qui affi chaient un manque de performance manifeste ont été soumises à une évaluation 
par une équipe des structures d’appui (Encadré 5). Les équipes appuyaient les unions 
dans la défi nition des changements organisationnels à opérer afi n de jeter les bases d’une 
véritable entreprise collective et d’une vie associative démocratique. En 2009, les six unions 
considérées les plus problématiques furent évaluées. En 2011, toutes les unions durent s’y 
soumettre.

Encadré 5 : Critères pour l’évaluation externe des unions

On distingue trois catégories de critères pour évaluer les unions :
 • La performance économique : la réalisation de la campagne de commercialisation 

(disponibilité d’un compte d’exploitation, tenue du bilan de campagne) ; le paiement 
des ristournes aux membres ; et le développement des relations avec des partenaires 
commerciaux. 

 • La vie associative : la maîtrise par les instances dirigeantes de leurs rôles et responsabilités ; 
la tenue régulière des réunions statutaires ; la circulation de l’information au sein de l’union 
et la mobilisation des ressources fi nancières internes.

 • La gestion administrative et fi nancière : la tenue des documents de comptabilité ; le 
remboursement des parts remboursables des subventions de la CRA-K ; et le 
remboursement des crédits de commercialisation.

L’adaptation de l’outil de suivi de la performance économique des unions
Les premières expériences ont révélé des faiblesses de conception de l’outil de suivi 
de la performance économique des unions. Malgré les efforts de simplifi cation du jeu 
d’indicateurs, les unions et les coopératives trouvaient l’outil encore trop détaillé et 
insuffi samment adapté à leurs besoins. Par exemple, l’approvisionnement en intrants 
agricoles est surtout organisé par les unions des fi lières de cultures annuelles (céréales 
sèches) tandis que les unions des fi lières de cultures pérennes (karité, pourghère, mangue) 
ne s’y investissent pas. Ces dernières s’occupent davantage de la transformation des 
produits. En plus, toutes les unions ont attiré l’attention sur la fréquence de collecte et 
d’analyse des données sur les ressources humaines et matérielles dont la situation ne change 
pas trop d’une année sur l’autre. 
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Ainsi, un premier exercice d’adaptation de l’outil avec les unions a consisté à établir une liste 
des données à collecter une fois tous les deux ans (adhésion des membres et ressources 
humaines, infrastructures et équipements, tenue des réunions statutaires) et une autre 
liste des données à collecter chaque année, selon les besoins spécifi ques de chaque union 
(approvisionnement en intrants agricoles, production et/ou transformation, crédits, 
commercialisation et revenus). Les analyses des données de la deuxième liste collectées par 
l’union devaient lui permettre d’identifi er ces forces et faiblesses et de défi nir ses besoins en 
renforcement organisationnel. 

Une première contrainte de l’application de l’outil était la motivation et la capacité des 
coopératives à réussir à collecter les données à la base. La motivation manquait car l’utilité 
n’était pas évidente pour les coopératives en l’absence d’une explication sur l’utilisation 
des données et d’une restitution des résultats des analyses par l’union. De plus, la collecte 
par le secrétaire administratif de la coopérative empiétait sur le temps qu’il devait aussi 
consacrer à ses propres activités agricoles. Il souhaitait donc être dédommagé. La collecte 
par les secrétaires supposait également un niveau d’alphabétisation suffi sant. Or, les 
coopératives du cercle de Banamba ne disposaient guère de personnes alphabétisées. Par 
contre, les coopératives de Dioïla avaient des secrétaires qualifi és suite aux campagnes 
d’alphabétisation organisées par la CMDT.

Par la suite, la CRA-K s’est investie dans l’organisation de campagnes d’alphabétisation au 
niveau de l’ensemble des unions et coopératives pour les doter en ressources humaines 
qualifi ées pour la gestion des informations. À leur tour, les unions, chacune à leur façon, 
ont pris des dispositions pour dédommager les secrétaires administratifs des coopératives. 
Désormais, la collecte des données se fait en deux tours : après la campagne de production 
(saison pluvieuse) et après la campagne de commercialisation (saison sèche).

Une deuxième contrainte concernait le manque d’adéquation de l’outil de suivi avec le plan 
d’affaires. Ce plan constitue la boussole de l’union pour son développement entrepreneurial. 
Les établissements du bilan d’activités et du compte d’exploitation sont deux événements 
annuels qui permettent aux membres de l’union d’évaluer les progrès de leur organisation. 
Toutefois, la tenue de ces événements varie d’une union à une autre. Les unions ayant 
une expérience réussie en commercialisation des produits agricoles le font régulièrement. 
D’autres, peu expérimentées, manquent cette invitation à réfl échir comme des entrepreneurs.

Un deuxième exercice d’adaptation consistait à aligner le jeu d’indicateurs de l’outil sur 
ceux défi nis dans le plan d’affaires de chaque union. C’était aussi l’occasion de raccourcir la 
liste des données à collecter. Les unions considèrent maintenant l’outil comme une aide à 
la collecte structurée des données pour alimenter le compte d’exploitation. Dans le même 
temps, les tâches de collecte des données au niveau des coopératives se sont vues allégées 
car les opérations de commercialisation sont dans la plupart des cas gérées au niveau des 
unions. C’est à ce niveau que la collecte des données s’organise désormais. L’adaptation 
de l’outil a été différée pour quelques unions en attendant qu’elles s’organisent pour une 
première commercialisation de leurs produits.
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3.4 Les résultats : une diversité d’organisations avec leurs besoins 
  spécifi ques en renforcement

Une diversité d’unions locales et de coopératives de base
Le dispositif d’appui fi nancier et technique du programme DERK a renforcé une dynamique 
d’organisation formelle des producteurs agricoles déjà en cours qui a abouti à l’émergence 
de quatorze unions. Après cinq ans, les efforts concertés en appui dans la région de 
Koulikoro ont résulté en la création de neuf nouvelles unions locales et le renforcement de 
cinq unions qui existaient déjà sous cette forme ou une autre (Tableau 1). Ensemble, elles 
regroupent 282 coopératives de base avec environ 18.400 membres, dont 6.400 hommes et 
12.000 femmes. 

Tableau 1 : Principales caractéristiques des unions locales (situation 2011)

Filières Unions locales Année de Nombre de Nombre de Nombre de Nb. membres  

  création membres femmes coopérative moyen par

  formelle    coopérative

Céréales USCPMD Béléco 2006 1.900 1.000 7 271

sèches USCPCS Marka C. 2007 682 493 14 49

 ULPC Dioïla  2001 1.569 316 43 37

 ULPCS Koulikoro 2007 237 71 12 20

 Total – 4.388 1.880 (43%) 76 (58)

Sésame UPSD Dioïla  2007 597 531 10 58

 ULSCPS Kko 2007 814 234 23 35

 UPSB Banamba 2005 2.405 1.103 28 86

 Total – 3.816 1.868 (49%) 61 (62)

Karité Si Yiriwa Dioïla 2007 3.120 3.120 32 98

 ULPK Dioïla 2001 1.628 1.628 45 36

 ULSCVK Kko 2008 1.718 1.690 18 95

 Total – 6.511 6.438 (99%) 95 (69)

Pourghère ULSPP Kko 2007 3.300 1.200 (36%) 15 220

Mangue ULSCPM Kko 2006 187 21 (12%) 8 23

Henné ULPH Banamba 2007 647 75 (12%) 23 28

 ULTRAPAK Kko 2009 66 65 (99%) 4 17  

Total – – 18.916 11.483 (61%) 282 (67)

Source : Rapports d’activités des unions (2011).

Les unions les plus anciennes comptent le plus grand nombre de coopératives de base 
(UPLC, ULPK et Si Yiriwa à Dioïla, et l’UPSB à Banamba). Toutes regroupent des coopératives 
de base qui avaient déjà une expérience en transformation et commercialisation collectives, 
grâce à un encadrement avant l’avènement du programme DERK : l’appui de l’OHVN aux 
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groupements de collecte et de vente du sésame dans le cercle de Banamba et l’appui de la 
SNV aux coopératives émergentes dans le cercle de Dioïla.

Certaines unions ont préféré organiser leurs producteurs membres en coopératives de base 
qui dépassent le niveau du village, tout en restant des coopératives primaires. C’est le cas 
de l’USCPMD à Béléco dans le cercle de Dioïla (céréales) et l’ULSPP à Koulikoro (graines 
de pourghère). Il faut noter que chacune de ces coopératives travaille avec des groupes de 
collecte des produits en leur sein.

La composition des membres des coopératives refl ète les réalités des différentes fi lières. Les 
coopératives des fi lières qui sont traditionnellement dominées par les femmes connaissent 
un nombre plus élevé d’adhérentes femmes (fi lière karité). Par ailleurs, les fi lières qui 
nécessitent moins d’apport monétaire et d’équipement connaissent également une plus forte 
présence de femmes (coopératives de la fi lière sésame conventionnel et biologique).

Les coopératives de base constituent le socle d’une union locale. Leur adhésion n’est pas 
seulement une manière d’augmenter les volumes de produits à commercialiser. D’autres 
considérations entrent en jeu, notamment l’effi cience de la fourniture en produits agricoles 
(Encadré 6).

Encadré 6 : Différentes stratégies de consolidation de l’union

En analysant les deux types d’union de producteurs de céréales (l’ULPC à Dioïla et l’USCPMD 
à Béléco), il ressort des similitudes (recherche de fi nancement, fourniture de services aux 
membres) mais aussi des différences (recherche de partenariat et de cohésion sociale). De 
manière plus spécifi que, l’ULPC est passée de 56 à 43 coopératives. Cela semble être en 
contradiction avec la logique de réduction des coûts grâce à l’action collective. Mais cette 
stratégie est dictée par une logique d’accroissement de l’effi cience (qualité exigée des produits 
commercialisés). « Nous allons éliminer les coopératives non motivées sur la base de critères 
de performance afi n de dégager plus de ressources pour les autres et nous permettre de 
mieux croître. » Par contre, l’USCPMD est dans une logique inverse d’accroissement du 
nombre d’adhérents pour atteindre encore des volumes plus importants de commercialisation 
(quantités exigées par des acheteurs institutionnels). L’union est dans une logique de 
diversifi cation des partenaires au développement.

La plupart des unions ont pu renforcer leur ancrage au niveau des villages par l’adhésion et 
la création des coopératives de base. Ainsi, à titre d’exemple, l’USCPMD de Dioïla (céréales 
sèches) a augmenté les volumes commercialisés de 35 tonnes en 2006 à 350 tonnes en 
2010 ; durant la même période, l’UPSB de Banamba (sésame) a augmenté ses volumes 
commercialisés de 231 tonnes (15 coopératives de base) à 479 tonnes (28 coopératives). 
Ce sont surtout ces deux produits qui affi chent des augmentations stables. À titre indicatif, 
les unions les plus fonctionnelles ont commercialisé en 2011 : 1.000 tonnes des céréales 
sèches (ULPCS à Koulikoro, ULPC à Dioïla et USCPMD à Béléco) ; 578 tonnes de sésame 
(UPSB à Banamba et ULSCPS à Koulikoro) ; et 81 tonnes de beurre de karité (ULPK à Dioïla 

Mali_p001_120 corr.indd   32 10-05-12   11:38



33

et ULSCVK à Koulikoro). Le chiffre d’affaires cumulé de toutes ces unions se monte à 500 
millions de francs CFA (2011).

Les unions sont légalement reconnues, dotées d’organes dirigeants au sein desquels siègent 
des producteurs élus et elles sont équipées des staffs techniques dont le fonctionnement est 
encore largement supporté par des subventions. Toutes les unions locales sont structurées 
selon le même modèle : les coopératives primaires, dans la plupart des cas ancrées dans 
des communautés villageoises, se sont fédérées pour former une union. L’union fonctionne 
comme une coopérative de second niveau qui fournit des services économiques (gestion 
des crédits, transformation des produits, gestion de la commercialisation) aux coopératives 
primaires. L’union oriente aussi des services techniques fournis par des tiers en direction 
des membres des coopératives (voir le chapitre sur la vulgarisation et le conseil agricole). 
Les coopératives primaires à leur tour sont chargées de la collecte, du stockage, du 
conditionnement et de la transformation primaire des produits.

La création de valeur ajoutée, conjuguée à une approche qualité, est commune à l’ensemble 
des unions et coopératives. Les unions se différencient par la nature de la fi lière et le 
niveau de technicité demandée. Il existe des disparités à l’intérieur d’une même fi lière pour 
plusieurs unions. Par exemple, le niveau de technicité exigé des coopératives de base des 
transformatrices de karité est différent de celui des coopératives de la fi lière de céréales 
sèches. Pour ces dernières, il s’agit essentiellement de la maîtrise de technologies post-
récolte pour le nettoyage et le calibrage des produits. La stratégie d’appui consiste alors 
à aider les producteurs à accéder à un équipement collectif (bâches, bascules, charrette, 
charrue, semoir, etc.).

Des changements organisationnels bien cernés à opérer au niveau des unions 
Malgré l’existence des unions et coopératives, des défi s en matière d’organisation se 
présentent encore (Tableau 2).

Les résultats présentés dans le tableau ne concernent que huit des quatorze unions. Les 
dirigeants de ces huit unions avaient évoqué des problèmes de fonctionnement. De plus, 
les mêmes huit unions opèrent dans des fi lières différentes et ne sont donc pas tout à fait 
comparables. Toutefois, elles ont toutes en commun qu’elles sont encore relativement 
jeunes. L’union la plus âgée date de 2006, la plus jeune de 2009 (années de création 
offi cielle).

La capacité la plus importante à renforcer est la gestion fi nancière de l’union comme 
entreprise collective (maîtrise des coûts des opérations et produits, application des outils de 
gestion fi nancière). Durant les évaluations, le problème de remboursement des crédits est 
souvent évoqué et sa cause est la non-maîtrise des coûts, dépenses, recettes, etc. ainsi que la 
non-utilisation des outils de gestion fi nancière, ce qui ne permet pas de faire des projections 
du chiffre d’affaires, des bénéfi ces, etc. C’est une rupture avec la gestion d’un projet de 
développement qui est encore la modalité la plus courante pour appuyer une organisation.

Ensuite, les relations entre l’union et les coopératives et le rôle de ces dernières sont des 
aspects à clarifi er pour que les campagnes de production et de commercialisation se 
déroulent de manière effi ciente, et par la suite génèrent des recettes pour l’organisation. 
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Tableau 2 : Aperçu des changements organisationnels à opérer suite aux évaluations (2010 et 2011)

Capacités à renforcer Unions locales

Défi nition d’une vision entrepreneuriale 
partagée de l’union  π    π  

Développement des sous-produits 
de transformation     π   

Développement des marchés 
à servir       π 

Planifi cation de la campagne 
de production π       

Planifi cation de la campagne 
de commercialisation   π π  π  

Organisation des opérations de 
transformation/commercialisation    π   π 

Maîtrise des coûts des opérations 
et produits   π π π π π  π

Défi nition/application des critères 
d’adhésion à l’union π π π     

Défi nition/clarifi cation des rôles des 
coopératives de base  π     π π

Clarifi cation des rôles des élus et 
techniciens       π 

Défi nition/maîtrise des rôles et 
responsabilités des élus   π     

Tenue régulière des réunions 
statutaires π  π     π

Renouvellement des organes 
de gestion π     π  

Partage des informations (fi nancières) 
sur l’union et les coopératives  π  π    

Application des outils de gestion 
fi nancière (transparence/maîtrise) 4  π   π π π 

Mobilisation des ressources fi nancières 
internes (cotisations) π       π

Légende : π = capacité à renforcer au niveau de l’union concernée

Source : Rapports d’évaluation des plans de changements des unions (CRA-K, 2010 et 2011)
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Dans un premier temps, pas mal de producteurs organisés à la base (coopératives) adhèrent 
à une union en espérant profi ter des facilités d’un projet de développement (subventions, 
formations, etc.) sans devoir contribuer au fonctionnement et à l’opérationnalisation 
effi ciente d’un réseau coopératif (livraison des produits agricoles, cotisations annuelles, etc.).

Suite à ce dernier constat, certaines unions ont procédé à la défi nition et l’application de 
critères simples d’adhésion tandis que d’autres ont évalué l’ensemble de leurs coopératives 
(à l’aide de l’outil d’auto-évaluation assistée) pour ensuite rayer les coopératives fi ctives 
et non fonctionnelles de la liste des membres. Les coopératives non fonctionnelles ont eu 
l’occasion de se restructurer et de s’acquitter de leurs devoirs avant de rejoindre leur union.

Encadré 7 : La gestion des confl its à l’UPSB à Banamba

Lors de la campagne de commercialisation 2008-2009 et 2009-2010, certains membres 
responsables des coopératives de base ont voulu concurrencer l’UPSB (par un refus de vendre 
leurs stocks de sésame à l’union et en se positionnant comme intermédiaires commerciaux par 
la vente de leurs stocks aux commerçants) et détourner des avances de fonds faites par l’union 
pour la collecte primaire au profi t d’affaires personnelles. Devant l’ampleur des malversations 
et après maints avertissements, les dirigeants de l’union ont décidé de recouvrer les fonds 
détournés et de sanctionner les coopératives concurrentes de l’union en 2010. 

Conscients de la gravité de leurs fautes, les responsables desdites coopératives ont mené des 
campagnes d’intoxication dans les villages auprès des producteurs de sésame pour renouveler 
et remplacer les dirigeants actuels de l’union dans le seul but de ne pas rembourser les fonds 
détournés. Les responsables fautifs ont également sollicité l’appui d’un parti politique de 
Banamba qui leur promettait un appui fi nancier et juridique pendant le confl it. En retour, lesdits 
responsables promettaient au parti politique en question la masse électorale s’ils parvenaient à 
être élus dirigeants de l’union.

Malgré de nombreuses tentatives de conciliation par les responsables de la DLCA et de l’AOPP 
avec l’appui de la SNV, le confl it a perduré et affecté la campagne de commercialisation 2009-
2010 (baisse de la capacité de commercialisation de l’UPSB). Face à la gravité de la situation, 
l’assemblée générale des membres, sur proposition des dirigeants et se référant au statut et 
règlement intérieur de l’union, a décidé d’exclure quatre coopératives membres de l’union et de 
saisir la justice pour rentrer en possession des fonds détournés par les responsables des quatre 
sociétés coopératives (Sidibé, 2011).

La défi nition d’une manière consensuelle des modalités de collaboration entre l’union et 
ses coopératives, de l’organisation des opérations de commercialisation, et de la gestion 
des biens et fonds de l’union se fait au fur et à mesure lors des réunions statutaires, en 
fonction des expériences vécues. Ces réunions sont également une occasion de partage de 
l’information, élément clé de la confi ance entre les membres, les élus et le staff technique de 
l’union.
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Enfi n, notons que les aspects d’une bonne gouvernance sont aussi déterminants que les 
aspects d’une gestion entrepreneuriale pour le fonctionnement et la performance d’une 
union (maîtrise des rôles et responsabilités des élus, renouvellement des organes de gestion 
et tenue régulière des réunions statutaires). Un statut et un règlement intérieur de l’union 
que tous les membres se sont appropriés sont, à cet effet, des outils clés (Encadré 7).

Des domaines de renforcement des coopératives de base à considérer
Les résultats de l’auto-évaluation assistée des coopératives de base de trois unions locales 
informent sur les besoins en renforcement organisationnel (Tableau 3). Toutefois, la 
comparaison des coopératives exige la prudence (Encadré 8). 

Tableau 3 : Résultats de l’auto-évaluation assistée des coopératives de base de trois unions 
locales (2010)

  Situation jugée  Situation jugée Situation à

  satisfaisante assez satisfaisante améliorer

USCPMD Rôles et responsabilités 2 5 0

(Béléco)  Cohésion sociale 0 7 0

7 cooperatives Ressources internes 0 7 0

producteurs Services aux membres 0 7 0

maïs Relations externes 0 5 2

UPSB (Banamba) Rôles et responsabilités 2 26 0

28 cooperatives Cohésion sociale 15 13 0

producteurs Ressources internes 13 15 0

sésame Services aux membres 17 11 0

 Relations externes 3 22 3

ULSPP (Koulikoro) Rôles et responsabilités 0 8 1

9 cooperatives Cohésion sociale 2 4 3

planteurs Ressources internes 0 7 2

pourghère Services aux membres 0 5 4

 Relations externes 0 5 4

Source : Rapports des auto-évaluations assistées des coopératives (USCPMD-Béléco, UPSB-Banamba et 

ULSPP-Koulikoro, 2010)
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Encadré 8 : Soyez prudent avec les résultats des auto-évaluations assistées des coopératives

Les trois appréciations distinctes (tableau 3) représentent les perceptions subjectives des 
producteurs et productrices qui sont membres des coopératives. Ce que l’un perçoit comme 
une « situation à améliorer », l’autre peut qualifi er de « situation assez satisfaisante ». La 
force de cette méthode d’auto-évaluation consiste surtout à susciter un débat animé entre les 
membres d’une coopérative sur l’avenir de leur organisation. Dans le même temps, ce sont des 
débats qui cherchent un consensus social si l’on considère la dominance des « situations jugées 
assez satisfaisantes ». C’est l’animateur qui peut aider les participants à creuser davantage en 
posant des questions ouvertes.

Toutefois, quelques tendances peuvent se dégager d’une telle auto-évaluation en se basant 
sur les propositions issues des débats. D’une manière générale, les coopératives souhaitent 
établir plus de relations externes, d’une part avec les structures d’appui-conseil technique 
pour accéder aux nouvelles technologies et équipements (le plus souvent des dons) ; d’autre 
part avec des entreprises commerciales. En effet, pour les coopératives de base, l’union locale 
n’est pas la seule voie de commercialisation des produits agricoles. Les producteurs membres 
commercialisent plusieurs produits à la fois et opèrent sur plusieurs marchés. Pour les 
producteurs, la commercialisation ne se limite pas à la seule fi lière qui les lie à l’union.

En matière de services aux membres, la gestion des crédits, et plus particulièrement leur 
recouvrement, est une préoccupation importante ainsi que l’approvisionnement en intrants 
agricoles. Elle semble être avant tout une question de gouvernance. Certaines coopératives 
ont suggéré l’alphabétisation comme un moyen d’améliorer la compétence des dirigeants à 
formuler et négocier des crédits pour l’achat d’intrants.

 3.5 Leçons tirées

Renforcer les organisations déjà engagées sur une voie entrepreneuriale
Les appuis en renforcement organisationnel ont permis aux unions d’acquérir des capacités 
nécessaires pour gérer et gouverner leurs organisations, à des degrés de succès différents. 
C’est la vision entrepreneuriale, traduite en plans d’affaires, qui a guidé les appuis. La mise 
en œuvre, le suivi et l’adaptation des plans exigent à la fois des changements sur le plan de 
l’attitude, des connaissances et des compétences des dirigeants et membres des unions. Une 
attitude entrepreneuriale, ou un véritable engagement à faire de l’organisation une structure 
coopérative qui tire l’essentiel de ses revenus du marché, est une condition sine qua non 
pour opérer les changements.

Il est donc préférable pour un programme d’appui de partir des organisations paysannes 
qui présentent des critères de viabilité ; surtout en rapport avec l’attitude entrepreneuriale. 
Il est alors essentiel pour les structures d’appui de disposer des outils de diagnostic 
appropriés pour évaluer cette viabilité économique et celle des activités commerciales que 
les organisations veulent entreprendre. Et même si les facilités d’appui fi nancier suscitent 
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la création de nouvelles organisations (unions), il faut qu’elles aient une base solide 
(coopératives) et qu’elles soient dès le début responsabilisées pour leur viabilité économique.

Fournir des services adaptés aux stratégies des unions
Les appuis au renforcement organisationnel se sont concentrés sur les unions selon un 
modèle de répartition des fonctions entre l’union locale (coopérative de niveau secondaire) 
et ses coopératives de base (niveau primaire). Il s’est révélé que chaque union a son propre 
rythme et trajet de développement organisationnel. Son développement dépend de la fi lière 
dans laquelle l’union évolue et du marché sur lequel elle opère mais aussi de son origine et 
de la vision de ses leaders. Les unions sont « uniques et pas uniformes ».

Ce sont ses premières expériences comme entreprise qui mettent en exergue les besoins 
réels en appui d’une union. Ces besoins sont mieux servis avec des appuis sur mesure et 
selon des modalités de coaching qu’avec des appuis standardisés. Il est alors important de 
doter les structures d’appui au renforcement organisationnel en outils méthodologiques 
pour diagnostiquer le fonctionnement des coopératives agricoles et par la suite fournir des 
conseils en gestion et gouvernance. De telles approches sont tout à fait nouvelles pour 
plusieurs structures d’appui. Néanmoins, certains des appuis valent pour toutes les unions. 
Ils concernent la vie associative et la gouvernance de l’organisation.

Offrir des appuis spécialisés en développement d’entreprise coopérative
Les évaluations rapides des unions mettent aussi en en exergue comme besoins prioritaires 
les appuis en développement d’entreprise des unions. Le fonctionnement de l’union comme 
entreprise collective exige plus un accompagnement par des structures spécialisées en 
développement entrepreneurial. Le développement des entreprises est un nouveau domaine 
pour beaucoup de structures d’appui au Mali. Il est encore le domaine des consultants privés 
mais ne fait pas partie du paysage institutionnel, à l’exception de quelques initiatives dans les 
zones des fi lières coton et riz où il existe des centres d’appui-conseil à la gestion à l’intention 
des exploitations agricoles et des organisations économiques paysannes.

Accorder plus d’attention au socle des unions : les coopératives de base
Les unions locales présentent les avantages d’une économie d’échelle et d’une structure 
formelle auprès des partenaires commerciaux et bailleurs de fonds. Dans le même 
temps, le respect des engagements auprès des partenaires commerciaux dépend de 
l’organisation interne (les relations union–coopératives et les relations entre coopératives) 
pour la fourniture ponctuelle de produits agricoles de qualité et en quantité suffi sante. Les 
coopératives sont essentielles dans le dispositif de l’action collective. « Un bâtiment fort 
nécessite une bonne fondation ». D’où la nécessité de leur fournir autant d’appui qu’aux 
unions. 

Mettre des ressources humaines qualifi ées à la disposition des unions
Les facteurs favorables à la réussite d’une union sont variables. La réussite est en partie 
due à l’ouverture d’esprit des élus et responsables techniques, à la stabilité du personnel et 
notamment aux compétences du directeur technique qui occupe un poste stratégique. D’une 
part, il renforce le fonctionnement entrepreneurial de l’union, ce qui est un processus de 
longue haleine ; d’autre part, il mobilise des ressources (subventions) auprès des partenaires 
au développement car le fonctionnement de l’organisation (et son salaire) en dépend encore.
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4  Le financement des activités 
  des unions locales
   Demba Simaga et Baba Togola

Les crédits de commercialisation sont essentiels pour les unions locales. Ils permettent de 
préfi nancer la collecte et l’achat des produits agricoles auprès des coopératives de base. Quatre 
caisses locales d’épargne et de crédit de la région disposaient de fonds de crédit garantis par 
un fonds de la CRA-K. Ce fonds a permis aux unions d’accroître leurs volumes commercialisés 
malgré les problèmes de trésorerie constatés au niveau des caisses locales. La CRA-K disposait 
également d’un fonds pour subventionner l’acquisition par les unions d’équipements de 
valorisation des produits agricoles et pour soutenir leur fonctionnement organisationnel. 
Cette facilité fi nancière a permis aux unions d’augmenter leurs capacités de stockage et 
de transformation. Cependant, elle risque aussi de maintenir les unions dans une logique 
d’assistance au développement si le renouvellement des équipements n’est pas comptabilisé 
dans leurs plans d’exploitation. 

 4.1 Situation de départ

Les producteurs des cercles de Banamba, Dioïla et Koulikoro considèrent la mise en commun 
et la commercialisation organisée de leurs produits agricoles comme une opportunité de 
diminuer leur dépendance à l’égard des commerçants, de valoriser leurs produits et ainsi 
d’augmenter leurs revenus. La création de valeur ajoutée suppose néanmoins un investisse-
ment en termes d’infrastructures et d’équipements de stockage et de transformation que 
les producteurs organisés ne sont fi nancièrement pas toujours capables d’assumer ; surtout 
lorsque leurs organisations sont relativement jeunes. L’accès au crédit est considéré comme 
un élément clé pour le développement de ces organisations.

À titre individuel, les producteurs agricoles étaient également confrontés à de fortes 
contraintes pour accéder aux crédits de commercialisation ou prêts d’investissements auprès 
des institutions de fi nancement rural, lesquelles, dans la région, étaient pour la plupart 
des caisses locales d’épargne et de crédit. Ainsi, les producteurs se heurtaient à différents 
obstacles : l’éloignement, voire l’absence, de ces caisses dans certaines localités ; des 
conditions d’obtention de crédits et prêts inadaptées à leurs situation (disponibilité d’une 
garantie, taux d’intérêt élevés pour des crédits et prêts) ; et manque de compétences au 
niveau des producteurs pour formuler des plans viables et négocier des crédits et prêts.
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 4.2 Une stratégie initiale d’intervention autour de plusieurs facilités 
  de fi nancement

Trois facilités de fi nancement pour les producteurs organisés
Pour répondre aux besoins des producteurs et soutenir leurs coopératives et unions dans 
leurs initiatives d’activités commerciales, la CRA-K a mis sur pied trois types de fonds: le 
fonds de crédit (sous forme d’un fonds de garantie), le fonds de solidarité et le fonds de 
prestation.

Le fonds de crédit a deux fonctions principales. D’une part, il permet de constituer des 
garanties au niveau de quatre caisses locales pour des crédits de commercialisation et 
d’acquisition d’infrastructures et équipements à allouer aux unions ; d’autre part, il fi nance 
la prestation de services des caisses locales pour la gestion déléguée des crédits alloués1. La 
prestation inclut également le fi nancement de l’installation et du fonctionnement des caisses 
dans les zones où les unions sont actives. La CRA-K a conclu un protocole d’accord avec 
les caisses, selon lequel elles reçoivent une rémunération2. Les caisses s’engagent à placer 
2 à 3 fois le montant du fonds auprès des unions. En revanche, elles octroient le crédit aux 
organisations à leur taux habituel d’intérêt.

Le fonds de solidarité soutient quant à lui trois types d’activités. Premièrement, il fi nance 
l’acquisition des infrastructures et équipements des unions, notamment ceux destinés 
à la production, au stockage et à la transformation des produits agricoles, ainsi que des 
équipements qui sont novateurs dans le milieu. Deuxièmement, le fonds de solidarité fi nance 
les équipements socio-productifs qui soulagent les tâches domestiques des femmes afi n 
qu’elles puissent se consacrer davantage à leurs activités économiques. Cela comprend, par 
exemple, la construction de puits dans les villages ou la réalisation de multiplateformes où 
les femmes peuvent moudre les céréales et les amandes de karité. Cette ligne de fonds est 
aussi appelée « fonds d’allégement des tâches ménagères des femmes ». Troisièmement, le 
fonds soutient le fonctionnement organisationnel des unions. 

Les caisses locales avec lesquelles la CRA-K a un contrat de gestion déléguée gèrent 
également les fonds de solidarité qui sont attribués aux unions. Dans la pratique, les fonds 
transitent par les caisses locales auxquelles les unions doivent rembourser une partie des 
fonds reçus.

Quant au fonds de prestation, il fi nance plusieurs types de prestations de services qui sont 
considérées essentielles pour faciliter l’orientation des producteurs agricoles sur le marché. 
Il s’agit notamment de la conduite d’études d’intérêts économiques (études de marché, de 
faisabilité, etc.) et de la formulation des plans d’affaires des unions. Cela comprend aussi la 
prestation de services par des structures de recherche et de vulgarisation agricole (voir les 
chapitres sur la vulgarisation, le conseil et l’innovation agricole). Contrairement aux deux 
fonds précédents, le fonds de prestation est géré intégralement par la CRA-K.

1 Les caisses locales concernées sont : Jigiyaso Ba, Kondo Jigima, Layidu Wari et Sinsinso.
2 La caisse locale s’engage à considérer le fonds de garantie de la CRA-K comme un dépôt à terme. A cet effet, 

elle sera rénumérée au taux créditeur de 4% par an.
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Les conditions d’accès aux crédits et subventions
Il était initialement prévu qu’une union désireuse d’obtenir un crédit de commercialisation 
ou d’investissement monte un dossier pour le présenter à l’une des caisses locales 
contractées. La caisse devait évaluer le dossier selon les critères d’attribution de crédits en 
vigueur à son niveau. Si l’évaluation s’avérait positive, elle devait conclure un contrat avec 
l’union. Pour les deux types de crédit, il était exigé de l’union qu’elle ait une épargne d’au 
moins 10% du montant du crédit sollicité auprès de la caisse. La caisse pouvait octroyer un 
crédit de commercialisation pour une durée de 10 mois et un crédit d’investissement pour 
une durée de 12 à 36 mois, tous les deux à un taux d’intérêt allant de 13 à 15%.

Afi n d’accéder au fonds de solidarité, les unions devaient disposer d’un projet 
économiquement viable qu’elles devaient défendre avec un plan de fi nancement. Un tel 
projet est basé sur le plan d’affaires que l’union a élaboré avec l’appui d’experts locaux. 
La procédure voulait que l’assemblée générale de l’union et le Cadre Local de Concertation 
(CLC) de la zone examinent le projet avant de le soumettre à la CRA-K3. En tenant compte des 
avis émis, la CRA-K devait approuver ou non le projet et conclure un contrat tripartite entre 
l’union, la caisse locale et la Chambre. Les conditions d’attribution du fonds de solidarité 
sont défi nies par la CRA-K (Tableau 4).

 4.3 Adaptation de la stratégie initiale

Après deux ans, la CRA-K se voyait confrontée à deux défi s majeurs : éviter la dispersion des 
fonds de subvention entre un nombre croissant d’unions et garantir au mieux l’effet positif 
des subventions accordées aux unions sur leur performance économique. La CRA-K était 
alors face au défi  de jouer un rôle clé dans un dispositif de fi nancement agricole qui était tout 
à fait nouveau pour elle. Après les premières expériences, la CRA-K a procédé au recrutement 
d’un spécialiste en fi nancement rural.

Dans la pratique, très rapidement, plusieurs cas ont été recensés où la décision d’octroi du 
crédit de commercialisation n’était pas directement prise par les caisses locales mais par 
les CLC, qui incluent la CRA-K à travers les DLCA, les organisations de producteurs et les 
conseils d’administration des caisses locales. De plus, il s’est avéré que l’approbation des 
subventions du fonds de solidarité résidait uniquement au sein du CLC, ce qui a généré des 
plaintes d’inégalités de la part des unions quant aux conditions d’accès.

La CRA-K a décidé de renforcer son rôle dans l’approbation des projets soumis par les 
unions et de revoir les conditions d’accessibilité au fonds de solidarité. Désormais, des 
commissions (composées de représentants de la CRA-K, de la SNV, de l’AOPP et de la CRU) 
évaluent les unions qui soumettent des projets pour fi nancement par le fonds de solidarité, 

3 Les CLC ont été initiés dans le cadre du Programme d’Appui aux Services Agricoles et aux Organisations Paysannes 

(PASAOP 2002-2009) qui a été financé par la Banque mondiale et le Gouvernement du Mali. Les CLC examinaient 

et sélectionnaient les projets soumis par les organisations paysannes pour financement par le programme. Un CLC 

réunit les organisations paysannes de la zone concernée et sert d’interface entre ces organisations et leurs partenaires 

techniques et financiers.
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notamment celles qui ne fonctionnent que partiellement (voir le chapitre sur l’émergence et 
le développement des organisations de producteurs).

Un autre constat concerne les effets produits par les fonds de garantie et de solidarité. La 
mise à disposition de tels fonds n’est pas une garantie d’amélioration de la performance 
économique de l’union. Bien que toutes les unions aient pu accéder à ces fonds, il faut noter 
que l’impact sur leur performance économique (chiffre d’affaires, marge bénéfi ciaire, etc.) a 
été très variable. Certaines coopératives et groupements ont souffert de problèmes de gestion 
tandis que d’autres ont semblé avoir créé des unions dans le seul but d’accéder au fonds de 
solidarité. Parmi les quatorze unions que soutient le programme DERK, il est signifi catif de 
relever que six ont été créées en 2007, un an après la mise en œuvre du fonds de solidarité.

Il a aussi été constaté que les unions sollicitaient relativement peu de fonds pour acquérir des 
équipements pour l’innovation dans la transformation des produits et surtout pour le soutien 
des femmes. Ainsi, le fonds d’allègement des tâches ménagères des femmes était sous-
exploité. Selon les groupements de femmes interrogés par la CRA-K, cela tenait à deux raisons 
principales. Premièrement, la contribution des femmes à hauteur de 50% du fi nancement total 
de leur projet était jugée beaucoup trop élevée. Deuxièmement, les femmes souffraient d’une 
certaine méconnaissance des procédures de montage et d’introduction des projets. 

Afi n de corriger cette situation, la CRA-K a donc revu les conditions et procédures d’accès 
des groupements féminins. La contribution propre des groupements au projet a été revue à 

Tableau 4 : Conditions d’attribution des fonds de solidarité

Types d’activités fi nancées Conditions de fi nancement

Acquisition des infrastructures Outils à haute rentabilité économique :

et équipements1)  – Outils à faible rentabilité économique

   – Apport minimal en espèces de l’union de 10% des coûts d’acquisition

   – Remboursement sans intérêt de 40% des coûts sur 5 ans

   – Apport minimal en espèces de l’union de 10% des coûts d’acquisition

   – Remboursement sans intérêt de 10% des coûts sur 5 ans

Appui au fonctionnement Apport minimal de l’union de 10% dès la 1ère année

de l’union2) Prise en charge progressive par l’union de son fonctionnement en 4 ans

Allégement des tâches Apport minimal par le promoteur (du projet) de 50% du coût global

des femmes Pas de remboursement

Acquisition des équipements Apport minimal de l’union de 10% des coûts d’acquisition et d’installation

pour l’innovation Remboursement sans intérêt de 10% des coûts sur 5 ans

Source : CRA-K

1) La CRA-K considère comme outils à haute rentabilité économique, ceux qui augmentent « sensiblement » la rentabilité 

des opérations de production, de commercialisation ou de transformation (un attelage, un camion, une presse, un séchoir 

ou une trieuse). Les outils à faible rentabilité économique sont ceux qui « consolident » les opérations (une bascule, un 

magasin, du mobilier et des bâtiments administratifs).

2) Le fonctionnement d’une union locale inclut la prise en charge (dégressive) des salaires de son personnel technique.
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la baisse, à savoir 5%. La nouvelle procédure prévoit la soumission par le groupement d’une 
« idée » de projet, pour laquelle il bénéfi cie d’un appui par le directeur technique de l’union. 
Le concept de projet est soumis à la DLCA. Ensuite, le dossier est envoyé à une commission 
de validation qui est mise en place par l’assemblée consulaire de la CRA-K. Cette commission 
est composée d’un technicien du secrétariat général de la CRA-K, d’un élu de la CRA et d’un 
représentant de l’AOPP. Les projets soumis à son approbation sont analysés sur la base 
d’une liste de critères validés par les élus de la CRA-K. Les projets qui ne remplissent pas 
les critères sont généralement renvoyés pour compléments d’information. Une fois le projet 
approuvé, le groupement peut utiliser les services d’un prestataire, qui est fi nancé par le 
fonds, pour élaborer le projet.

 4.4 Les résultats : une mobilisation considérable des fonds par les unions

La répartition des fonds de solidarité
En 2008, les unions avaient déjà mobilisé plus de 50% de la somme totale du fonds de 
solidarité disponible pour la période 2006 - 2011. Elles avaient utilisé 43% des fonds 
mobilisés pour l’acquisition des infrastructures et équipements au niveau des unions, 
32% pour des acquisitions au niveau des coopératives de base et 25% pour l’appui au 
fonctionnement organisationnel. Ces chiffres démontrent l’intérêt des unions pour 
l’acquisition des outils qu’elles jugent pertinents pour la valorisation des produits agricoles 
à mettre sur le marché. 

Le point sur la situation de septembre 2011 met en exergue la disparité des montants alloués 
aux unions (Tableau 5)4. Cela est surtout lié aux ambitions des unions dans la production et 
la transformation des produits agricoles et aux volumes de produits déjà collectés auprès 
des coopératives de base qui exigent des capacités accrues de conditionnement et de 
transformation (infrastructures et équipements).

Si l’on prend en compte la durée des subventions, l’âge des unions (selon leur date de 
création offi cielle) et le nombre de membres, la disparité en termes de montants alloués par 
membre et par an est encore plus frappante. Bien sûr, ce ratio est théorique mais il est aussi 
révélateur (Tableau 6).

Plusieurs facteurs pourraient expliquer la disparité observée. Premièrement, les 
procédures d’allocation des subventions (fonds de solidarité) sont effectivement devenues 
opérationnelles à partir de 2009. C’est à partir de là que le fi nancement des unions par 
les différents fonds est devenu intensif. Certaines unions ayant peu de membres ont 
alors bénéfi cié des subventions durant une période relativement courte. Deuxièmement, 
l’acquisition des infrastructures, et surtout des équipements de transformation, a parfois 
exigé des investissements considérables (par exemple, les équipements de transformation 
de fruits et de karité). Troisièmement, la capacité de mobilisation et la proximité des unions 
de Koulikoro du centre de décision (la CRA ayant son siège à Koulikoro) ont favorisé leur 
fi nancement.

4 La situation dressée en septembre 2011 ne correspond pas à la fin du programme DERK.
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Utilisation des subventions du fonds de solidarité
D’une manière directe, les investissements faits par les unions à l’aide du fonds de solidarité 
ont surtout amélioré leur niveau d’équipement et celui de leurs coopératives membres si l’on 
prend les montants alloués comme indicateurs intermédiaires (43% du montant total alloué 
sur le fonds de solidarité ; Tableau 7). Les équipements ont eu des effets sur les capacités 
de production des exploitations agricoles et sur les capacités de transformation des unions. 
Par exemple, les attelages (une paire de bœufs avec une charrue), conjugués à l’utilisation 
d’intrants agricoles, ont permis d’augmenter les rendements de céréales (de 10 à 20% pour 
le mil, le sorgho et le maïs) au niveau des producteurs de l’UPLC à Dioïla et de l’USCPMD 
à Béléco. Les équipements de transformation ont facilité l’augmentation des volumes de 
beurre de karité (ULPK à Dioïla et USCVK à Koulikoro). Enfi n, notons que l’ULSPP à Koulikoro 
a pu valoriser les sous-produits de la fabrication du biocarburant à base de pourghère 
(glycérine) par l’acquisition d’équipements de fabrication de savons.

Tableau 5 : Répartition du fonds de solidarité et taux de remboursement des emprunts 
(situation septembre 2011) 

Filières Unions Montants alloués Répartition du  Remboursement  

  (FCFA) fonds (%) des emprunts (%)

Céréales USCPMD Béléco 97.838.333 8% 100%

sèches USCPCS Marka Coungo 36.502.300 3% 100%

 ULPC Dioïla  173.466.138 14% 0%

 ULPCS Koulikoro 53.333.880 4% 32%

 Total 361.140.651 29% –

Sésame UPSD Dioïla  11.363.360 1% 100%

 ULSCPS Koulikoro 69.822.714 6% 100%

 UPSB Banamba 187.854.060 16% 48%

 Total 269.040.134 23% –

Karité Si Yiriwa Dioïla 44.657.640 4% 22%

 ULPK Dioïla 178.768.972 15% <1%

 ULSCVK Koulikoro 102.110.127 9% 2%

 Total 325.536.739 28% -

Pourghère ULSPP Koulikoro 134.991.544 11% 23%

Mangue ULSCPM Koulikoro 28.931.550 2% 83%

Henné ULPH Banamba 20.916.667 2% 0%

 ULTRAPAK Koulikoro 60.196.700 5% 47%

 Total 245.036.461 23% –

Total – 1.200.753.985 100% –

Source : Samake (2011)5.

5 Samake, M. (2011). Étude sur l’utilisation et la gestion des fonds de solidarité et de garantie à la clôture du programme 

DERK. CRA, Koulikoro.
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Les infrastructures et équipements ont aussi contribué à un renforcement de l’engouement 
des producteurs à adhérer aux coopératives et à l’action collective quant à l’exécution de 
certaines opérations. Les infrastructures et équipements ont renforcé la visibilité des unions. 
Mais l’effet des « dons » a certainement été aussi un facteur de motivation. 

Malgré tout, les fonds de solidarité n’ont pas produit les résultats escomptés pour toutes 
les unions. Premièrement, une part de la responsabilité incombe aux caisses qui, après avoir 

Tableau 6 : Montants du fonds de solidarité alloués par membre et par an 
(situation septembre 2011)

Filières Unions Année de Durée de la Nombre de Montants

  création subvention  membres  alloués (FCFA/

   (années)  membre/an)

Céréales USCPMD Béléco 2006 3,5 1.900 14.713

sèches USCPCS Marka C 2007 3,5 682 15.292

 ULPC Dioïla  2001 5,3 1.569 20.730

 ULPCS Koulikoro 2007 3,6 237 62.801

Sésame UPSD Dioïla  2007 3,5 597 5.438

 ULSCPS Kko 2007 3,6 814 23.938

 UPSB Banamba 2005 5,0 2.405 15.622

Karité Si Yiriwa Dioïla 2007 3,5 3.120 4.090

 ULPK Dioïla 2001 5,3 1.673 20.035

 ULSCVK Kko 2008 3,3 1.718 17.831

Pourghère ULSPP Kko 2007 4,5 3.300 9.090

Mangue ULSCPM Kko 2006 3,7 187 42.195

Henné ULPH Banamba 2007 3,0 647 10.776

 ULTRAPAK Kko 2009 3,7 66 248.747

Source : Samake (2011). Le montant total des fonds alloués est de 1.200.753.985 francs CFA.

Tableau 7 : Utilisation des montants alloués du fonds de solidarité (septembre 2011)

Désignation Répartition (FCFA) Répartition (%)

Infrastructures et équipements des unions locales 323.756.788 25%

Infrastructures et équipements des coopératives de base 236.756.788 18%

Fonctionnement des unions 432.511.696 33%

Allégement des tâches ménagères des femmes 159.000.000 12%

Équipement d’innovation dans la transformation et la production 144.867.588 11%

Total 1.296.892.860 100%

Source : Samake (2011).
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entrepris des investissements audacieux, n’ont pas toujours été en mesure de fournir les 
liquidités en temps utile. Deuxièmement, le taux de remboursement du fonds de solidarité 
demeure problématique (Tableau 5). Le faible taux de remboursement constaté s’explique par 
trois raisons principales. Tout d’abord, il existe une attitude néfaste chez certaines unions qui 
considèrent les fonds comme des « dons de projet ». Ensuite, plusieurs unions ne génèrent 
pas encore de revenus suffi sants par leurs activités commerciales pour pouvoir rembourser 
les emprunts. Enfi n, il convient de reconnaître que le fonds a « payé le prix de son succès » 
par l’émergence des unions qui visaient principalement la capture des fonds de subvention.

Mobilisation et utilisation des crédits de commercialisation
Hormis l’Union des Producteurs de Céréales Sèches de Marka Coungo (USCPCS) qui 
traversait une crise, toutes les unions ont mobilisé des crédits au niveau des caisses locales 
d’épargne et de crédit et de la Banque Nationale de Développement Agricole (BNDA ; 
Tableau 8). Certaines unions se sont tournées vers la BNDA à cause des problèmes de 
liquidités au niveau des caisses locales. 

Cette croissance atteste aussi de la confi ance dont bénéfi cient les unions auprès des caisses 
locales d’épargne et de crédit. De surcroît, certaines unions bénéfi cient notamment de la 
confi ance de leurs clients qui acceptent de plus en plus de préfi nancer les campagnes de 
commercialisation. C’est notamment le cas des unions qui opèrent dans la fi lière sésame.

Les crédits mobilisés ont augmenté au cours des campagnes, ce qui, en principe, refl ète 
aussi une augmentation des volumes de produits commercialisés, à l’exception de deux 
unions (l’USCPCS à Marka Coungo et l’ULPH à Banamba) qui traversaient des crises et n’ont 
pas pu rembourser les crédits contractés aux échéances convenues. Cette croissance est 
surtout observable dans les fi lières céréales et sésame. À titre d’exemples, durant la période 
2008/2009 à 2010/2011, pour l’USCPMD à Béléco, les volumes commercialisés sont passés 
de 157 à 450 tonnes de céréales ; pour l’UPLC à Dioïla, de 162 à 468 tonnes de céréales ; et 
pour l’ULSCPS à Koulikoro de moins de 60 à 231 tonnes de sésame.

Il ressort des expériences que plusieurs facteurs déterminent la réussite, à savoir : 
la gouvernance interne des coopératives (ce sont elles qui attribuent des crédits aux 
producteurs individuels) et la maîtrise des coûts de production et des prix du marché par 
l’union pour anticiper les remboursements (Encadré 9).

Toutefois, la gestion de la trésorerie des caisses locales est aussi un facteur déterminant car 
plusieurs unions ont été confrontées à de graves retards de décaissement (Encadré 10).

À leur tour, les caisses locales ont renforcé leur présence dans la zone par l’ouverture 
d’agences avec l’appui fi nancier du fonds de solidarité. Les caisses ont par la suite pu élargir 
leurs portefeuilles de crédits aux organisations de producteurs de la zone en dehors des 
quatorze unions. La présence et la proximité des caisses incitent aussi des groupements 
de base à y adhérer et à devenir sociétaires. Ajouté à cela, il convient de souligner que ce 
processus de mise en relation des unions avec des institutions fi nancières a permis de 
développer leurs capacités de négociation, comme le prouve l’augmentation progressive du 
volume de crédit auprès des caisses.
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6 Samake, M. (2010). Rapport de mission : remboursement fonds de solidarité. CRA, Koulikoro.

Tableau 8 : Mobilisation des crédits par les unions locales durant la période 2006-2011 
(situation septembre 2011) 

Filières Unions (FCFA) Crédits Répartition 

   du fonds (%)

Céréales sèches USCPMD Béléco 1 100.000.000 14%

 USCPCS Marka C. 0 0%

 ULPC Dioïla 1 45.000.000 6%

 ULPCS Koulikoro 8.700.000 1%

 Total 153.700.000 21%

Sésame UPSD Dioïla  53.000.000 7%

 ULSCPS Koulikoro 2 133.000.000 19%

 UPSB Banamba 172.000.000 24%

 Total 358.000.000 50%

Karité Si Yiriwa Dioïla 10.300.000 1,5%

 ULPK Dioïla 10.300.000 1,5%

 ULSCVK Koulikoro 19.800.000 3%

 Total 40.400.000 6%

Pourghère ULSPP Koulikoro 20.000.000 3%

Mangue ULSCPM Koulikoro 22.500.000 3%

Henné ULPH Banamba 97.200.000 14%

 ULTRAPAK Koulikoro 15.200.000 2%

 Total 154.900.000 22%

Total – 707.000.000 100%

Légende :
1 L’USCPMD et l’ULPC à Dioïla ont chacune mobilisé des crédits au niveau de la BNDA, respectivement à hauteur 

de 69 et 45 millions de francs CFA.
2 L’ULSCPS à Koulikoro a bénéfi cié d’un préfi nancement des campagnes par des acheteurs privés à hauteur 

de 104 millions de francs CFA pour chacune des campagnes 2009/2010 et 2010/2011.

NB : La situation présentée est dressée au premier semestre 2011 ; elle n’est pas complète mais représentative. 

Aussi est-il possible que tous les préfi nancements par les acheteurs privés ne soient pas inclus dans le tableau.

Source : Samake (20106 et 2011) et rapports d’activités des unions (2006-2011).
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Encadré 9 : Cas d’échec et de réussite des crédits de commercialisation

Les cas d’échec sont illustrés par le cas de la coopérative de Tiontala (ULPC à Dioïla), suite à 
une gestion désastreuse du crédit. De l’avis des coopérateurs eux-mêmes, depuis trois ans, 
la coopérative ne reçoit plus d’appui de l’union pour des raisons d’arriérés de crédit. Les 
membres de la coopérative reconnaissent que le premier prêt de commercialisation a souffert 
d’un détournement d’intention du crédit. Le non-respect des modalités d’attribution du crédit 
(un choix des bénéfi ciaires basés sur des affi nités et non sur la capacité d’endettement) est 
à l’origine de cette situation. Le niveau de gouvernance au sein des coopératives est donc 
un facteur déterminant dans la gestion de ces types d’organisation. Les conséquences pour 
la coopérative de Tiontala aujourd’hui sont : le déstockage massif des équipements et la 
décapitalisation du bétail pour faire face aux dépenses de consommation.

Sur la base de cette mauvaise expérience dans la gestion des crédits au niveau des coopératives, 
l’ULPC a fondamentalement changé de stratégie en donnant le rôle de production de céréales 
aux coopératives de base à travers la mise en place d’un dispositif d’approvisionnement en 
intrants avec remboursement en nature. De plus, l’ULPC a mis en place un dispositif de collecte 
massive de céréales (achat directs) à travers un crédit négocié avec la BNDA.

Aux antipodes, les coopératives membres de l’USCPMD à Béléco privilégient les principes de 
transparence dans la gestion, ce qui leur vaut aujourd’hui de dégager des résultats positifs 
aussi bien au niveau des coopératives que de l’union. Dès sa première année, en 2008, l’union 
a quadruplé son volume de commercialisation de 30 à 120 tonnes en contractant un crédit à 
des conditions négociées. Le volume commercialisé en 2010 était de 290 tonnes au prix de 120 
francs CFA/kg avec une ristourne de 30 francs CFA/kg versée aux membres.

 4.5 Leçons tirées

Organiser la fourniture effi cace de crédits de commercialisation
Le crédit constitue le service fi nancier le plus important en milieu rural et conditionne 
la marge de manœuvre des unions dans l’action économique. Toutes les organisations 
qui sont engagées dans un dispositif de crédit bien connu des membres et géré de façon 
transparente arrivent à se garantir une facilité d’accès aux intrants agricoles et à effectuer 
une commercialisation collective. Les fonds de crédits placés au niveau des caisses locales 
jouent un rôle important mais menacent l’esprit d’entreprenariat s’ils sont perçus par les 
producteurs comme des « dons de projet ».

Une contrainte importante à la commercialisation à travers les unions est le délai de 
paiement par les caisses locales dû à des problèmes de trésorerie. Les coopérateurs, dans un 
contexte de pauvreté rurale, sont plus dans une logique de monnayer rapidement un produit 
pour faire face aux dépenses intempestives. Les stratégies d’octroi de crédits doivent être 
révisées pour intégrer la dimension de disponibilité des fonds au moment des récoltes grâce 
à une gestion adéquate des portefeuilles de crédit par les caisses locales.
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Encadré 10 : Accès aux crédits des coopératives de productrices de karité de l’ULPK

L’ULPK dispose d’un dépôt de garantie de 30 millions de francs coopératives auprès de Kondo 
Jigima. Ce dépôt a fait l’objet d’un protocole d’accord entre l’ULPK et Kondo Jigima pour faciliter 
l’accès des coopératives de base aux crédits de campagne et de commercialisation. Le montant 
de ce dépôt de garantie a été mobilisé sur une partie du reliquat du Programme Filière.

L’union a aussi négocié plusieurs conditionnalités en faveur des coopératives, y compris la 
réduction des taux d’intérêt de 24 à 15%. Elle a également obtenu un remboursement dégressif 
sur la base de la durée réelle des prêts. Le fonds de garantie de 30 millions a été placé en dépôt 
à terme à un taux annuel de 4,5% par an et les intérêts générés s’ajoutent au montant initial. 
Cela permet de constituer des fonds propres pour une étape ultérieure d’autogestion (sans 
subvention).

Malgré le dépôt de garantie, des retards ont été constatés dans la mise à disposition de crédits 
à l’union et aux CPK. Les demandes sont satisfaites avec beaucoup de retard et parfois ne sont 
pas satisfaites du tout, ce qui porte préjudice aux plans de campagne des coopératives (Keita 
et al., 2011).

Utiliser les subventions pour une véritable promotion de l’entreprenariat paysan
La subvention de l’acquisition des infrastructures et équipements a certes contribué à 
développer les capacités de commercialisation et de production des unions ainsi que la 
qualité de certains produits de transformation. Mais ces premiers cas de réussite des unions 
ont aussi engendré la création d’autres unions dites « opportunistes » pour mettre la main 
sur les fonds. 

Cette situation évoque la question de la « gouvernance » du fonds de solidarité 
(subventions). En effet, les producteurs et leurs structures étaient à la fois demandeurs des 
subventions et décideurs de leur attribution. La situation a été partiellement corrigée par 
l’introduction de critères d’évaluation des unions demanderesses. En fait, il est souhaitable 
que ces fonctions (demande-décision) soient séparées.

La situation évoque aussi la question de la « gestion » du fonds de solidarité par rapport 
à sa fi nalité, à savoir le renforcement des capacités des unions pour qu’elles deviennent 
des organisations économiques viables. Les capacités visées par le fonds sont de nature 
différentes : d’un côté, les infrastructures et équipements ; de l’autre, le fonctionnement 
organisationnel et les ressources humaines des unions. Les infrastructures et équipements 
constituent des charges pour les unions en termes d’entretien et de renouvellement. Il est 
alors souhaitable que l’attribution des subventions pour les infrastructures et équipements 
soit gérée par une institution fi nancière spécialisée qui évalue de manière ex ante la 
pertinence et la rentabilité de tels investissements.
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Cibler des organisations ayant une expérience en commercialisation
La rentabilité des unions commence à être une préoccupation pour certaines. Toutefois, 
plusieurs unions comptent toujours sur des subventions et ne se préoccupent pas du 
moment où elles devront opérer de façon autonome. À l’avenir, la stratégie de subvention 
devrait être revue car elle ne favorise pas l’esprit d’entrepreneuriat des unions qui peuvent 
se permettre de fonctionner à perte. Les unions sont encore tiraillées entre une logique 
commerciale et une logique d’assistance au développement. Il est donc indiqué d’investir 
prioritairement sur le plan entrepreneurial si l’on veut travailler avec de jeunes unions 
(subvention des ressources humaines). Dans le cadre d’une subvention des infrastructures et 
équipements, il est peut-être préférable de travailler avec des unions déjà performantes pour 
obtenir des résultats signifi catifs.
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5  L’approvisionnement en intrants 
  agricoles par les unions locales
   Amadou Gakou, Yves Duplessis et Dramane Keïta

L’approvisionnement en intrants agricoles (engrais minéraux, pesticides et semences 
améliorées) constitue une préoccupation majeure des producteurs agricoles. Les unions 
ont commencé à prendre en charge ces fonctions qui relevaient auparavant des structures 
publiques. Si la prise en charge technique par l’union est rapidement faisable, la prise en 
charge fi nancière reste encore un défi . La certifi cation des semences est chère mais son 
fi nancement par les unions est faisable pour le sésame, qui est une culture de rente émergente. 
L’approvisionnement en intrants par les unions demande des modalités de préfi nancement 
(crédit) et de remboursement bien raisonnées. Suite aux premières expériences, les unions 
impliquées ont préféré mettre en place des mécanismes qui réduisent les risques fi nanciers 
à leur niveau. Elles ont alors fait preuve d’une capacité d’assimilation et d’adaptation à ces 
nouvelles fonctions.

 5.1 Situation de départ

Les intrants agricoles comprennent essentiellement les semences, les engrais minéraux et 
les produits phytosanitaires. La majorité des unions locales de producteurs agricoles des 
cercles de Banamba, Dioïla et Koulikoro opèrent dans des fi lières de production agricole dont 
les produits sont issus des cultures annuelles (mil, sorgho, maïs, sésame et riz). La pression 
foncière dans la région de Koulikoro est telle que la mise en jachère des champs est une 
pratique de moins en moins utilisée. Pour les producteurs, l’utilisation des engrais minéraux, 
en combinaison avec l’engrais organique, devient alors impérative. 

Les producteurs sont conscients de l’importance de la variété et de la qualité des semences 
de céréales pour l’amélioration des rendements et la qualité des graines. Généralement, ils 
constituent leur stock de semences à partir des récoltes. Cependant, cette pratique contribue 
à la dégénérescence des semences quand il s’agit des variétés hybrides qui sont de plus 
en plus répandues. Par ailleurs, la transformation et la commercialisation des céréales 
sèches exigent des producteurs qu’ils tiennent compte des goûts et autres exigences des 
transformateurs et des consommateurs. Ces exigences revêtent encore plus d’importance 
dans le cas du sésame qui entre dans la consommation internationale. C’est dans ce cadre 
que l’Offi ce de la Haute Vallée du Niger (OHVN), organisme étatique de développement 
agricole intégré, assurait l’approvisionnement en semences des groupements de producteurs 
de sésame du cercle de Banamba. En effet, l’OHVN agissait comme intermédiaire entre les 
groupements de producteurs agricoles et une société d’exportation de sésame.

Dans le cercle de Dioïla, les producteurs ont longtemps eu la possibilité de s’approvisionner 
en engrais minéraux et en pesticides par le biais des facilités mises en place par la 
Compagnie Malienne pour le Développement des Textiles (CMDT), société paraétatique qui 
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avait le monopole de la commercialisation du coton. La CMDT livrait des engrais minéraux et 
des pesticides à crédit aux groupements de producteurs avant le début de la saison agricole. 
Elle déduisait ensuite la valeur de ces intrants du prix du coton que les groupements lui 
vendaient après la récolte. La CMDT livrait surtout des engrais pour la culture de coton, mais 
les producteurs les appliquaient aussi sur les céréales sèches. Depuis quelques années, la 
CMDT s’est engagée dans un processus de privatisation. En outre, la production du coton a 
baissé de plus de 50% entre 2003 et 2010, avant de reprendre en 2011. Ces changements font 
que l’approvisionnement en engrais minéraux devient la responsabilité des organisations de 
producteurs et entreprises privées.

Les unions se voient donc obligées de prendre elles-mêmes en main l’approvisionnement 
en intrants agricoles. Elles sont désormais appelées à collaborer avec des fournisseurs 
privés d’intrants et à s’informer sur le marché des intrants agricoles. Pour les semences, les 
unions doivent mettre en place un mécanisme interne de multiplication, de certifi cation et 
de redistribution. À cet effet, les unions de producteurs de céréales plus expérimentées ont 
établi des partenariats avec des structures spécialisées en la matière ou ont compté sur leur 
propre force (Encadré 11).

Encadré 11 : Les expériences de l’ULPC à Dioïla et de l’USCPMD à Béléco

L’ULPC, avec l’appui de l’ICRISAT, a formé des producteurs membres pour mener des essais 
participatifs sur de nouvelles variétés de mil et de sorgho. Ces essais ont permis de sélectionner 
les variétés les mieux adaptées à la production et la commercialisation. Ensuite, des 
producteurs ont été identifi és pour la multiplication des semences de variétés de mil ((Tieble, 
Soumba, Sorokera et Soumalemba). L’idée initiale était de vendre ces semences de manière 
formelle à des prix fi xés à l’avance. Cependant, les expériences montrent que, dans les zones de 
multiplicateurs de semences, dans le cas des cultures vivrières, habituellement, les semences 
changent de main de manière informelle : soit elles sont données par les producteurs à d’autres 
producteurs, soit elles sont échangées contres des céréales à consommer.

L’USCPMD a joué un rôle important dans la facilitation de l’approvisionnement en intrants 
agricoles et en semences améliorées. Ce volet était pour mémoire la principale motivation de 
la création de l’union agro-sylvo-pastorale en 2002 qui était le prédécesseur de l’USCPMD. 
Ce volet a été maintenu dans les priorités d’action de l’USCPMD. En 2009, un montant de 
7.575.000 francs CFA a été mobilisé pour l’achat d’intrants. Ce montant a presque doublé en 
2010, atteignant 13.340.000 francs CFA. La facilitation de l’accès aux intrants s’est également 
matérialisée par la construction d’une boutique d’intrants à Seyla avec l’appui fi nancier de 
la Fondation Syngenta pour une Agriculture Durable. Cette infrastructure facilite un meilleur 
stockage des produits. 

Sources : Rapport d’activités annuel 2008-2009 Collaborative Crop Research Program ICRISAT/The McKnight Foundation 

(ULPC) et (Konate & Konate, 2011)
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 5.2 Une stratégie d’intervention basée sur le renforcement des 
  compétences des unions

Les unions de producteurs de céréales ont saisi l’opportunité qui leur a été offerte par 
le Centre pour la fertilité des sols et le développement agricole (IFDC) de renforcer leurs 
compétences en matière d’approvisionnement en semences améliorées et intrants 
agricoles. À cet effet, le personnel technique et les élus des unions ont participé à des 
séances d’information et de formation sur l’emploi approprié des intrants agricoles 
(recommandations techniques), l’estimation des besoins en intrants de leurs membres, 
l’établissement des calendriers d’achat, le processus de négociation avec les fournisseurs 
et l’établissement de contrats d’achat. De surcroît, des techniciens et élus des unions, des 
représentants des caisses locales d’épargne et de crédit et des fournisseurs d’intrants ont 
participé à des rencontres d’information et de sensibilisation sur l’accès aux intrants.

Les unions ont surtout contribué à la multiplication des semences de base à partir des 
Champs École Paysans (CEP) qui constituent des lieux de démonstration de l’utilisation des 
semences, des engrais minéraux et des produits phytosanitaires. 

 5.3 Les résultats : la prise en charge progressive des fonctions par 
  les unions

L’approvisionnement en semences améliorées de sésame
Auparavant, le Mali s’approvisionnait en semences de sésame (variété S42) au Burkina. À la 
demande des unions de producteurs de sésame (l’UPSB à Banamba et l’ULPC à Dioïla) de 
disposer localement de semences, en 2007, l’IFDC a facilité l’achat de semences de base à 
la station du Centre régional de recherches environnementales et agricoles de Farako-Ba au 
Burkina Faso. L’IFDC a également dispensé une formation aux producteurs pour maîtriser la 
multiplication, la certifi cation et la redistribution des semences.

En 2008, à partir de semences de base disponibles à la Station de recherche agronomique 
de Cinzana au Mali, différentes quantités de semences de base ont été obtenues et 
distribuées aux producteurs. La multiplication des semences a été assurée dans les CEP, 
sous la conduite des formateurs du programme de Gestion Intégrée de la Production et des 
Déprédateurs (GIPD).

Pour le processus de certifi cation des semences multipliées, le Laboratoire des Semences 
de Sotuba (LABOSEM) a effectué deux missions sur les sites retenus. À Banamba, les 
parcelles n’ont pas été prises en compte par le LABOSEM. Pour cette localité, le processus 
de certifi cation de semences devait être assuré par le Projet Bio Équitable, en association 
avec la Société internationale de certifi cation des Pays-Bas « Control union ». Cette société 
était habilitée pour la certifi cation biologique de la production, mais non celle de semences ; 
Banamba n’a donc pas été en mesure de certifi er des semences. Le processus de certifi cation 
pour obtenir la semence certifi ée de première reproduction (R1) se déroule en deux étapes : 
contrôle au champ (deux visites, à l’installation et à la récolte) et contrôle au laboratoire. 
Les frais de certifi cation ont été assumés par l’IFDC pour l’UPSB à Banamba et l’ULPC à 
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Dioïla. Cette dernière s’est organisée pour prendre en charge la certifi cation à partir de 2009 
(Encadré 12 et Tableau 9).

Encadré 12 : La prise en charge des frais de certifi cation des semences de sésame

En 2009, des disponibilités en semences de base de sésame, variété S42, ont été notées à la 
Station de recherche agronomique de Cinzana. Dix (10) kg de cette semence de base ont été 
acquis et mis en multiplication dans les CEP au niveau de Banamba et Koulikoro uniquement. 
Contrairement à 2008, les semences ont été confi ées au conseiller SNV chargé de la fi lière 
sésame, dans la perspective que les unions prennent en charge les frais relatifs au processus 
de certifi cation. 

L’ULPC à Dioïla est la seule organisation qui a procédé à la certifi cation des semences de 
sésame par le LABOSEM. À partir des semences de base de 2008 multipliées et certifi ées 
semences (R1), l’ULPC a procédé à une multiplication de ces semences achetées pour 
produire des semences qui ont été certifi ées (R2). Cette union s’est approprié le processus 
de multiplication et de certifi cation des semences de sésame, en assumant elle-même tous 
les frais requis.

Le sésame bio présente un intérêt spécifi que pour l’exportation. Cet intérêt est renforcé 
par les relations développées avec le marché bio-équitable qui exige une certifi cation de la 
production bio. Les organisations spécialisées sont présentes au Mali pour accompagner 
les producteurs dans cette certifi cation de la production bio de sésame. La certifi cation des 
semences est aussi une exigence pour commercialiser des semences dans le système formel. 

Tableau 9 : Résultats de la multiplication des semences de sésame

Années Variétés / Origines Quantités Zones de multiplication Certifi cation Quantités

  livrées (kg)   produites

2008 S42 / Burkina 15 Dioïla, Banamba et Koulikoro IFDC (R1) n.c.

2009 S42 / Cinzana 10 Banamba et Koulikoro ULPC (R2) 2.100 kg

2010 Nansubani / Cinzana 75 Dioïla, Banamba ULPC (R1) n.c.

 Banamba2 / Cinzana 50 et Koulikoro 

Légende : n.c. = non connu

L’approvisionnement en semences améliorées de céréales sèches et de riz
L’Institut international de recherche sur les cultures des zones tropicales semi-arides 
(ICRISAT) appuie l’Union Locale des Producteurs de Céréales (ULPC) à Dioïla dans la mise 
en place d’un système de production de semences et dans la sélection participative des 
variétés de mil et de sorgho depuis 2003. Cette collaboration explique pourquoi une seule 
union de producteurs de céréales, l’ULPC, a procédé à la certifi cation des semences de 
céréales par LABOSEM en assumant toutes les charges fi nancières s’y rapportant. 
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Toutefois, en réalité, la plupart des producteurs opèrent dans un système informel dans 
lequel le troc et la vente des semences à une échelle réduite (au sein des villages ou entre 
villages) sont de mise. La certifi cation des semences a donc permis à l’ULPC de devenir un 
partenaire dans le système formel d’approvisionnement en semences améliorées. 

Suite à ces résultats, les unions, en collaboration avec les techniciens de l’IFDC, ont opté 
pour introduire de nouvelles variétés de maïs et de sorgho auprès des producteurs à partir 
de 2009. Ces nouvelles variétés valorisent mieux les engrais minéraux utilisés. Par ailleurs, 
dans le cadre du Projet Initiative d’Urgence Riz (2009/2010 ; Centre du riz pour l’Afrique), 
des producteurs de riz à Béléco (USCPMD) et Dioïla (ULPC) ont bénéfi cié de formations en 
production de semences de riz.

L’approvisionnement en engrais minéraux et pesticides
La facilitation de l’accès aux engrais minéraux et aux pesticides a concerné les modes 
de passation de marché, les principes de négociation avec les fournisseurs d’intrants 
et l’utilisation des supports (bons de commande avec les fournisseurs, contrats avec 
les producteurs demandeurs d’intrants, etc.). La plupart des unions jugent qu’elles et 
leurs membres ont une capacité insuffi sante pour acheter au comptant les intrants, d’où 
l’implication des caisses locales d’épargne et de crédit qui peuvent fournir des crédits 
d’intrants.

Durant la campagne agricole 2007-2008, les unions de producteurs de céréales ont vécu 
une première expérience d’acquisition des engrais et produits phytosanitaires avec des 
fournisseurs privés. Cette expérience s’est déroulée dans le cadre d’un achat groupé 
coordonné par l’ULPC à Dioïla au profi t de l’ensemble des unions. Pour assurer cette 
mission, l’ULPC a bénéfi cié d’un accompagnement de l’IFDC (formation et suivi des 
opérations). Cette expérience a permis de couvrir la totalité des besoins en engrais et 
produits phytosanitaires exprimés par les unions et leurs membres. 

L’expérience d’achat groupé des engrais et produits phytosanitaires s’est faite sur la base 
d’un crédit de 48.874 000 francs CFA en 2007/2008 (Tableau 10). Ce crédit a été remboursé 
à 50% seulement. Pour la campagne 2008-2009, l’ULPC a reconduit l’opération (sur fonds 
propres) en optant pour la possibilité de remboursement du crédit d’intrants en nature.

Les unions ont alors adapté les modalités d’approvisionnement car l’acquisition des engrais 
et produits phytosanitaires par les producteurs reste une condition préalable pour assurer à 
la fois la sécurité alimentaire et la génération de revenus (produire un surplus et le vendre). 
Certaines unions ont installé un système de remboursement de crédit en nature : l’union 
vend une partie des céréales livrées par les producteurs membres et les recettes sont utilisées 
pour rembourser les crédits. D’autres unions ont renoncé à la souscription de crédits. Elles 
œuvrent pour la constitution d’un capital fi nancier propre en vue de l’achat au comptant des 
intrants. Ces dispositifs ont permis de porter les taux de remboursement à plus de 99% des 
crédits contractés, ce qui facilite aussi la constitution de fonds propres pour l’achat d’engrais 
et produits phytosanitaires. 
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Les unions comme fournisseurs de semences améliorées et intrants agricoles
Les unions ont mis en place et adapté des modalités et dispositifs pour améliorer la 
disponibilité effective des intrants agricoles au niveau de leurs membres. Elles ont acquis 
des compétences pour organiser elles-mêmes l’acquisition des intrants dans le cadre de la 
libéralisation d’un marché qui a été durant longtemps l’apanage de sociétés paraétatiques. 
Les expériences en matière de crédits d’intrants ont aussi amené les unions à adapter 
les modalités d’obtention et de remboursement des crédits d’intrants, selon leur propre 
convenance et d’une manière qu’elles peuvent maîtriser. 

En association avec un appui-conseil technique, à travers les CEP, les producteurs utilisent 
les intrants agricoles, et plus spécifi quement les engrais minéraux, de manière effi cace, ce 
qui augmente le surplus de production à commercialiser de manière collective. Les CEP 
constituent aussi un cadre technique approprié pour la multiplication des semences. Par 
l’utilisation de semences certifi ées, les unions accèdent plus facilement au marché du 
sésame bio-équitable, et suite aux primes consenties pour le bio-équitable, elles génèrent 
davantage de recettes.

De plus en plus, les unions comme l’ULPC à Dioïla se positionnent de façon visible en 
approvisionnement en semences au profi t de l’ensemble des producteurs au niveau du 
cercle de Dioïla. Plusieurs facteurs y sont favorables, notamment leurs propres expériences 
en matière d’organisation de l’action collective, que ce soit l’achat des engrais et produits 
phytosanitaires ou la commercialisation des céréales, dans le cas de l’ULPC depuis sa 
création en 2001. Suite à ses premières expériences avec les crédits d’intrants, l’union a 
su adapter les modalités de remboursement en fonction de sa force principale, à savoir les 
volumes de céréales qu’elle réussit à commercialiser de manière collective. On voit donc 
que cette évolution pose la question d’une division des tâches entre les unions d’une même 
localité selon leurs spécialités et leurs forces. 

Tableau 10 : Les quantités d’intrants agricoles obtenues par l’ULPC (sur crédit et/ou fonds propres)

Années Engrais minéraux Produits phytosanitaires Coûts des intrants (FCFA)

 Urée NPK Herbicides Fongicides

 (tonnes) (tonnes) (litres) (sachets) 

2007/2008 49 131 851 0 48.874.000 

     Crédit

2008/2009 5 10 300 0 6.675.000

     Fonds propres

2009/2010 14 22 386 0 10.380.000

     Fonds propres

2010/2011 21 31 200 500 13.950.000

     Fonds propres

2011/2012 25 43 200 500 16.912.600

     Fonds propres
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 5.4 Leçons tirées

Considérer les semences améliorées comme une chaîne de valeur à part entière
La mise en relation des producteurs de sésame avec des acheteurs-exportateurs a incité les 
unions à s’intéresser davantage à l’utilisation de semences des variétés demandées sur le 
marché international. Et cela en plus de l’accès à certaines variétés de semences à partir 
du Burkina et deux nouvelles variétés adaptées aux différentes conditions écologiques du 
Mali. Les unions (ULPC à Dioïla, USCPMD à Béléco, et UPSB à Banamba) ont démontré 
leur capacité à réussir des fonctions que l’on pensait relever exclusivement de la recherche 
comme la production et la redistribution de semences. Cependant, la certifi cation de 
semence requiert toujours la participation de la recherche, ce qui engendre aussi des coûts 
supplémentaires. 

Les unions peuvent mettre en place un mécanisme interne de multiplication, de certifi cation 
et de redistribution des semences. Les producteurs sont en mesure d’assurer la production 
de semences (R1 et R2), ce qui augmente l’offre locale en semences de qualité et constitue 
une source potentielle de revenus pour les unions. La multiplication, la certifi cation et la 
redistribution de semences améliorées sont donc à considérer comme une chaîne de valeur à 
part et entière en termes de génération de revenus pour les producteurs agricoles.

Accompagner les unions à adapter leurs modalités d’approvisionnement en 
intrants agricoles
Au niveau des structures d’appui, il est important de savoir mettre en avant l’expertise du 
producteur, d’avoir foi en sa capacité à s’adapter aux adversités et à les surmonter. 
L’exemple du problème des impayés de crédit d’intrants de 2007/2008 illustre bien les 
capacités des producteurs organisés à trouver des solutions à la mesure de leurs moyens et 
des réalités locales. Le paiement en nature a constitué l’une de ces mesures appropriées aux 
circonstances.
Néanmoins, il est important que les structures d’appui soutiennent les unions dans le 
développement de certaines capacités clés, notamment la passation de marchés, la gestion 
des contrats d’approvisionnement en intrants de façon transparente et la connaissance du 
marché des intrants. 

Prendre en compte les groupes vulnérables
Bien que le choix des fi lières à appuyer par le programme DERK ait été sensible au genre 
(par exemple par la sélection du karité et du sésame), il n’y a pas eu de prise en compte 
systématique de l’accès des femmes (et des autres groupes vulnérables) aux semences 
améliorées et aux intrants agricoles. Cependant, l’accès des femmes aux équipements de 
production ou de soutien à la production est une dimension prise en compte par les facilités 
de fi nancement du programme (notamment grâce au fonds d’allègement des tâches des 
femmes).
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6  La vulgarisation et le conseil 
  agricole à travers les unions 
  locales

   Mohamed Soumaré, Amadou Gakou et Baba Togola

Les unions ont organisé la vulgarisation agricole pour leurs membres selon l’approche 
Champs Écoles Paysans (CEP)1 qui est basée sur des facilitateurs-paysans des champs 
écoles autours de cultures dont les produits seront commercialisés. Les facilitateurs ont 
été formés par des experts nationaux en CEP pour ensuite former et animer un réseau de 
producteurs. L’élaboration d’une typologie des exploitations agricoles de la zone de couverture 
des champs écoles a permis de prendre en compte la diversité agricole dans la constitution 
des groupes champs écoles et de cibler les conseils agricoles. Le dispositif et l’approche CEP 
sont bien adaptés pour atteindre un grand nombre de producteurs à travers les coopératives 
de base. Cependant, les plus grands défi s pour les unions sont la prise en charge fi nancière 
du fonctionnement du dispositif et son insertion dans d’autres programmes d’innovation 
agricole afi n de maintenir une dynamique d’innovation au niveau des coopératives et de leurs 
membres. 

 6.1 Situation de départ

Les limites des approches « classiques » de vulgarisation agricole
Au Mali, les structures publiques de vulgarisation agricole ont longtemps travaillé selon une 
approche qui considère les producteurs agricoles comme des réceptionnaires, sans trop tenir 
compte de leurs savoirs. Cette approche a montré ses limites par la faible valorisation des 
connaissances et expériences paysannes. De plus, l’approche restait portée sur la production 
de manière générale, sans tenir compte des exigences du marché. Elle était également basée 
sur des techniciens et des paysans individuels et n’était donc pas liée aux organisations de 
producteurs.

De surcroît, les structures publiques avec de faibles ressources humaines (notamment 
suite à l’arrêt des recrutements) n’ont pas toujours les moyens de leurs ambitions et, 
par conséquent, ont des diffi cultés pour toucher la totalité des producteurs. Le cercle de 
Dioïla faisait en quelque sorte exception à la règle. Ici, la CMDT, une société paraétatique 
de commercialisation du coton, s’est longtemps chargée de la vulgarisation agricole. Son 
dispositif de vulgarisation, selon un accord avec l’État malien, offrait les mêmes services que 
les structures publiques qu’en fait elle remplaçait. Bien que la CMDT ait eu comme mission 
essentielle la coordination de la production et la commercialisation du coton, son approche 

1 En anglais : Farmer Field Schools.
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de vulgarisation englobait l’ensemble des activités des exploitations agricoles. Depuis que le 
processus de réforme du secteur coton et de la CMDT a été engagé en 2001, la vulgarisation 
dans la zone cotonnière du Mali-Sud incombe aux structures publiques.

L’Offi ce de la Haute Vallée du Niger (OHVN), organisme public de développement intégré, 
s’occupe également de la vulgarisation agricole. Il intervient dans une zone qui comprend 
les cercles de Kati, Koulikoro et Banamba, avec une attention particulière pour la culture 
du sésame. Cependant, l’OHVN n’est pas organisé autour d’une fi lière qui contribue au 
fi nancement d’un dispositif de vulgarisation aussi vaste qu’était celui de la CMDT. Ici, l’effet 
de la vulgarisation agricole peut être considéré plus faible qu’au Mali-Sud.

Face à cette situation et conscient de l’importance de l’information sur les nouvelles 
technologies agricoles, les unions ont pris des initiatives propres. Certaines unions, qui 
existaient déjà avant 2006, ont établi des relations de collaboration avec d’autres structures 
d’information et d’appui-conseil agricole comme l’Institut international de recherche sur les 
cultures des zones tropicales semi-arides (ICRISAT), Centre international pour la fertilité des 
sols et le développement agricole (IFDC), le projet Sasakawa Global 2000 (cas de l’ULPC à 
Dioïla) et la Fondation SYGENTA (cas de l’USCPMD à Béléco).

 6.2 Une stratégie d’intervention basée sur les Champs Écoles Paysans

L’approche « Champs Écoles Paysans »
Les unions locales ont opté pour intégrer la vulgarisation dans leurs services par le choix 
raisonné et la formation des facilitateurs-paysans. Le programme GIPD/FAO2 a amorcé 
l’expérience de l’approche Champs Écoles Paysans (CEP) afi n d’appuyer les producteurs dans 
leurs efforts d’améliorer la production des cultures dont les produits sont commercialisés 
à travers l’union. Selon cette approche, des séances de formation et d’information sont 
organisées au champ dans lequel des nouvelles techniques sont utilisées et testées par le 
producteur. Le champ est également le lieu où des échanges sont organisés entre groupes de 
producteurs sur les expériences et résultats obtenus avec les nouvelles technologies. Ainsi, 
les activités CEP sont situées dans le système de culture en vigueur et l’agro-écosystème dont 
il fait partie.

La démarche opérationnelle pour introduire et installer les CEP (environ 25 membres) 
consiste à former des facilitateurs-paysans afi n d’organiser des groupes paysans et d’animer 
leurs échanges autour des champs. Le facilitateur-paysan est choisi sur la base différents 
critères, notamment sa facilité de communication sociale et un niveau scolaire minimum 
(jusqu’à la 9ème année de l’enseignement de base). Le facilitateur-paysan est remboursé 
des frais de carburant et d’utilisation de sa moto et il perçoit une indemnité d’animation des 

2 La CRA de Koulikoro a contracté le Programme de Gestion Intégrée de la Production et des Déprédateurs (GIPD) 

de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) du Mali pour fournir des services de 

vulgarisation aux producteurs membres des unions. L’Office de Protection des Végétaux (OPV) du Mali a mis en œuvre 

jusqu’en 2010 le programme GIPD. Ce rôle est actuellement assumé par la Direction Nationale de l’Agriculture (DNA) 

qui fonctionne comme prestataire de services auprès de la CRA-K.
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CEP (25.000 francs CFA par mois sur subvention de la CRA-K). Les facilitateurs sont choisis 
au sein des coopératives de base et l’union gère la répartition des CEP pour assurer une 
couverture optimale de son réseau de membres.

Le programme GIPD a élaboré un programme de formation des facilitateurs-paysans qu’il 
dispense durant l’année en cinq sessions de 10 à 15 jours chacune. Ce programme constitue 
un cycle de formation qui suit le cycle de production de la culture ciblée. La formation 
conjugue une formation en salle et une formation pratique sur le terrain. Après chaque 
session (ou séquence), le facilitateur-paysan retourne appliquer les acquis de la formation au 
niveau de son CEP. Les animateurs des DLCA et de l’AOPP sont formés par le programme 
pour assurer le suivi-appui-conseil des facilitateurs-paysans. Ainsi, ces animateurs 
supervisent le transfert des connaissances au sein des groupes de producteurs, apprécient 
la qualité des transferts et relèvent les insuffi sances qui seront corrigées lors des prochaines 
sessions.

Les modules élaborés suivent un même format : explication des approches d’intervention 
(Champs Écoles Paysans), de formation des adultes (cycle d’apprentissage, dynamique 
de groupe) et du concept d’agro-écosystème ; techniques de production durable de la 
culture concernée ; techniques de transformation ; et analyse économique simple des 
coûts de production. Le programme a introduit ce dernier élément, qui est une innovation, 
pour évaluer l’application des nouvelles technologies. Il aide aussi à stimuler une attitude 
entrepreneuriale du producteur.

À un niveau plus élevé et formel, les élus et les techniciens (union), les agents de 
vulgarisation (programme GIPD et DNA) et les chercheurs (Institut d’Économie Rurale (IER)) 
se concertent pour intégrer les connaissances scientifi ques dans les modules de formation. 
Les CEP représentent alors une opportunité pour établir des liens entre la recherche et 
la vulgarisation dans une perspective d’innovation par : l’intégration des connaissances 
paysannes dans les modules de formation ; la mise en place des essais-démonstrations 
des nouvelles technologies proposées dans les parcelles CEP ; l’organisation du feedback 
des producteurs sur les nouvelles technologies ; et les échanges entre producteurs et 
facilitateurs-paysans sur les facteurs d’adoption de technologies autres que la connaissance 
(en se référant aux caractéristiques structurelles des exploitations agricoles).

L’élaboration d’une typologie des exploitations agricoles
L’approche des CEP situe les pratiques paysannes ainsi que les nouvelles technologies 
vulgarisées dans un contexte systémique (écosystème, systèmes de cultures). Pourtant les 
pratiques courantes ainsi que les possibilités pour une application effective des nouvelles 
technologies dépendent aussi des moyens matériels, humains et fi nanciers dont disposent 
les exploitations agricoles. Ceci est notamment le cas pour les technologies proposées dans 
le cadre d’une gestion intégrée des pestes et maladies des cultures et de la fertilité des sols. 
De plus, la fertilisation organo-minérale raisonnée des cultures annuelles, qui exige l’achat 
d’engrais minéraux, est un facteur déterminant dans la production rentable d’un surplus de 
production destiné à la commercialisation, et elle est essentielle pour la pérennisation des 
systèmes de culture.
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Conscient de cette réalité, la SNV et l’IFDC ont élaboré une typologie des exploitations 
agricoles dans les zones d’intervention des unions. Une telle typologie permettra d’amasser 
avec les unions une connaissance locale sur la problématique des systèmes de production 
agricole durable et d’identifi er les technologies les plus appropriées à vulgariser. La typologie 
aidera aussi à s’assurer que les CEP couvrent tous les types d’exploitations et à mieux tirer les 
enseignements de l’application des nouvelles technologies en tenant compte de la typologie.

En 2006 et 2007, des équipes d’enquêteurs ont collecté des données et des informations 
(entretiens, inventaires et observations) auprès d’un ensemble de 172 exploitations agricoles 
dans les cercles de Banamba, Dioïla et Koulikoro : 61 exploitations sondées à Banamba, 48 à 
Dioïla et 63 à Koulikoro. Ce nombre a été limité pour des raisons pratiques. La catégorisation 
des exploitations selon leurs caractéristiques structurelles et leurs pratiques de gestion de 
la fertilité des sols était la base d’une classifi cation en neuf types d’exploitations, qui ont été 
regroupés en quatre types principaux (Encadré 13). 

Encadré 13 : Quatre types principaux d’exploitations agricoles

I  Exploitations manuelles faiblement équipées ; composées de petites familles d’agriculteurs, 
non  autosuffi santes ; pas de cheptel ou cheptel limité aux petits ruminants.

 Leur mode de gestion de la fertilité des sols est essentiellement basé sur la fumure 
organique des champs de case : la jachère (si l’exploitation dispose de suffi samment de 
terres) ; les déjections animales ; et le transfert naturel de la fertilité (bas-fonds).

II  Exploitations moyennement équipées ; composées de familles moyennes d’agriculteurs,  
autosuffi santes ; cheptel bovin limité à l’attelage.

 Ces exploitations ont les mêmes pratiques de gestion de la fertilité des sols que les 
exploitations du type I. En plus, elles utilisent de l’engrais minéral sur les cultures de rente 
(coton).

III  Exploitations équipées ; plus ou moins diversifi ées (cultures de rente) ; composées 
de grandes familles, autosuffi santes ; cheptel limité à l’attelage.

 Leur mode de gestion de la fertilité des sols est aussi basée sur la fumure organique des 
champs de case comme des champs de brousse. Elles utilisent l’engrais minéral.

IV   Exploitations bien équipées, à productions diversifi ées (cheptel important et cultures 
de rente) ; composées de grandes familles d’agro éleveurs, autosuffi santes.

 Ces exploitations ont les mêmes pratiques de gestion de la fertilité des sols que les 
exploitations du type III ; avec une capacité de fumer davantage de superfi cies. Elles 
utilisent de l’engrais minéral sur les cultures de rente (coton).
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La moitié des exploitations sondées appartiennent au type III ; on les retrouve dans chacun 
des trois cercles. Avec les exploitations de type II, elles représentent 75% des exploitations de 
l’échantillon. Les exploitations de type IV représentent 18% de l’échantillon et sont surtout 
présentes à Koulikoro. Les exploitations de type I constituent 7% de l’échantillon et la 
majorité d’entre elles se trouvent à Banamba.

 6.3 Adaptation de la stratégie initiale

L’extension de l’approche CEP aux cultures pérennes
Les premiers modules élaborés et dispensés par le programme GIPD ont ciblé les fi lières de 
maraîchage, de sésame et de mangue. Ces fi lières, selon l’avis de la CRA-K, étaient les fi lières 
dites « prometteuses » de la région. Cependant, des groupements existants opéraient déjà 
dans d’autres fi lières et, par la suite, ont formé leurs propres unions. De ce fait, la CRA-K 
a élargi son appui à d’autres fi lières, à savoir le karité, le pourghère et le henné, toutes des 
cultures pérennes. Par la suite, le programme GIPD a également élaboré des modules de 
formation pour ces cultures en utilisant le terme « Vergers Écoles Paysans ». Divers échanges 
durant une semaine entre l’équipe du programme GIPD, des producteurs, chercheurs et 
personnes ressources des services publics et des ONG ont permis d’élaborer des modules de 
formation qui intégraient les connaissances pertinentes des uns et des autres.

Vers un meilleur ciblage des conseils techniques
La typologie des exploitations qui a été réalisée est un outil évolutif (Encadré 13). Cet outil a 
été ajusté et il est maintenant prêt à être utilisé pour mieux cibler et diffuser des propositions 
d’amélioration de la gestion de la fertilité des sols vers plusieurs publics cibles à partir des 
CEP, dans différentes zones (Encadré 14). Il ressort de ces propositions qu’un rôle clé des 
unions est de faciliter l’accès aux intrants agricoles, afi n de valoriser les efforts de fertilisation 
et d’application des nouvelles technologies.

 6.4 Les résultats : avant tout, un effet multiplicateur des 
  producteurs formés

Un effet multiplicateur de diffusion des informations
Le dispositif CEP a contribué à former 252 facilitateurs-paysans, dont 50 femmes (37 
des femmes formées « appartiennent » à la fi lière karité). À leur tour, ces facilitateurs 
ont transmis des connaissances à 5.219 producteurs en 2010 (Tableau 11). Ce nombre 
a augmenté pour atteindre environ 6.320 producteurs formés, dont un peu plus de 
3.060 femmes en 2011. Les productrices formées sont principalement impliquées dans 
le maraîchage (environ 1.280 femmes), cultivent le sésame (environ 1.000 femmes) et 
exploitent le karité (environ 750 femmes).

Les CEP des secteurs du maraîchage, du sésame et de la mangue présentent le plus grand 
effet multiplicateur (pourcentage de producteurs-membres de l’union formés à partir des 
CEP implantés). Ce sont des cultures pour lesquelles les programmes de formation des 
paysans-facilitateurs sont opérationnels depuis quelques années. Les facilitateurs ont donc 
animé des CEP durant plusieurs cycles. Les autres programmes (karité, pourghère et henné) 
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Exploitations agricoles de type I :
 • Valoriser la matière organique disponible ; 

à proximité des champs (minimiser le 
transport)

 • S’appuyer sur les troupeaux des autres 
(contrat de fumure)

 • Développer les pratiques culturales de 
valorisation de la fumure (billonnages)

 • Faciliter l’accès aux engrais minéraux. 

Exploitations agricoles de type III :
 • Développer les techniques d’entretien de 

la fertilité, dans des champs de brousse 
(succession culturale)

 • Utiliser la fumure organique pour 
valoriser au mieux la fumure minérale 
apportée

 • Développer des fosses compostières ; 
à proximité des champs.

Exploitations agricoles de type II :
 • Valoriser la matière organique disponible
 • Promouvoir les parcs pour petits 

ruminants
 • Recycler les résidus de récoltes
 • Valoriser les bouses des bovins 

transhumants
 • Faciliter l’accès aux engrais minéraux.

Exploitations agricoles de type IV :
 • Développer les techniques de production 

de fumier pour l’ensemble des champs
 • Compléter la fumure organique de base 

par des fumures minérales, raisonnées 
à l’échelle de la succession culturale.

sont devenus opérationnels en 2010. L’effet multiplicateur au-delà des CEP enregistrés par le 
programme reste inconnu.

Le nombre de producteurs formés autour des CEP dans le secteur du sésame dépasse le 
nombre d’adhérents formels des unions. Ce dépassement est certainement dû au fait que 
la participation d’un producteur au CEP n’est pas soumise à son adhésion formelle à une 
coopérative. De plus, il est fort probable que les participants ne perçoivent pas toujours le 
CEP comme un service organisé par l’union. Cependant, la mise en place des CEP se fait de 
concert avec l’union, dont le degré d’organisation et le fonctionnement déterminent aussi 
l’effet multiplicateur des CEP (cas de l’Union Local des Producteurs de Henné à Banamba 
dont 6% des membres sont formés à partir des CEP).

Les effets sur les rendements agricoles
Malgré le fait qu’il n’y ait pas eu d’évaluation proprement dite de l’impact des technologies 
diffusées, certains indices suggèrent que les résultats de l’approche CEP sont perceptibles 
au niveau de l’amélioration des rendements des cultures annuelles. À titre d’exemple, selon 
les mesures sur les parcelles de démonstration et les déclarations des producteurs, les 
rendements de sésame sont passés de 350 kg/ha à 650 kg/ha en moyenne. Dans la pratique, 
certains producteurs ont même eu des rendements de 800 à 900 kg/ha de sésame. De plus, 
la qualité des produits s’est aussi améliorée en termes de réduction des taux d’impureté 
grâce à des pratiques appropriées de conditionnement.

Encadré 14 : Propositions phares de l’animation sur la gestion de la fertilité des sols
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L’augmentation de la production de sésame s’explique aussi par la forte demande du marché 
et par l’augmentation des prix (une motivation de plus pour les producteurs de s’y investir) 
et par l’introduction de nouvelles variétés (voir le chapitre sur l’approvisionnement en 
semences améliorées). Dans les villages organisés en coopératives, les CEP ont permis aux 
producteurs d’augmenter la productivité par une meilleure maîtrise des techniques culturales 
et l’utilisation de matériels agricoles appropriés (charrues, charrettes, etc.). Il y a une forte 
diffusion des nouvelles technologies entre producteurs.

Tableau 11 : Nombre de facilitateurs et producteurs formés dans les CEP (2005-2011)

Cercles Filières

 Maraîchage Sésame Karité Pourghère Mangue Henné

Banamba      

Facilitateurs 9 11 - - - 5

Membres CEP1 225 275 - - - 125

Producteurs formés 654 1.138 - - - 57

Membres unions2 - 2.405 - - - 647

% membres formés - 47% - - - 9%

Dioïla      

Facilitateurs 7 18 20 - - -

Membres CEP1 175 450 500 - - -

Producteurs formés 847 1.120 422 - - -

Membres unions2 - 579 4.748 - - -

% membres formés - 193% 9% - - -

Koulikoro      

Facilitateurs 17 19 20 10 10 -

Membres CEP1 425 475 500 250 250 -

Producteurs formés 183 1.124 404 205 170 -

Membres unions2 - 814 1.718 3.300 187 -

% membres formés - 138% 24% 6% 91% -

Source : Programme GIPD (2011)

Remarques :
1 Le nombre de membres des CEP est basé sur la supposition qu’un facilitateur-paysan anime un groupe de 25 producteurs. 

Dans la pratique, ce nombre varie et n’atteint pas toujours 25 personnes. Par exemple, il existe peu de groupements de 

maraîchers et leur activité est limitée à des périodes et des endroits spécifi ques (berges des fl euves et marigots, autour des 

points d’eau). D’où la possibilité qu’un CEP compte moins de 25 membres.
2 Le nombre de membres des unions est calculé sur la base des données disponibles par union en totalisant le nombre 

d’adhérents offi ciels de toutes les unions d’un cercle qui opèrent dans la même fi lière.

Le défi  de la pérennisation du dispositif CEP au niveau des unions
Les CEP constituent un dispositif novateur pour intégrer un service de vulgarisation agricole 
au sein d’une union. Ce dispositif est une alternative aux services fournis par des structures 
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publiques qui n’ont pas toujours les moyens d’atteindre tous les producteurs. De surcroît, 
il a l’avantage d’être porté par une organisation dont les membres peuvent décider de son 
opérationnalisation (orientation du service, contenu des messages techniques, modalités 
d’organisation pratique, etc.). Enfi n, le CEP est ancré au niveau des coopératives de base 
(villageoises) et accessible à tous (hommes et femmes, sans exclusion).

Une contrainte majeure d’opérationnalisation du CEP a été le manque de rigueur dans le choix 
des facilitateurs-paysans et le faible suivi de leur performance par les unions et la CRA-K. 
Le choix des facilitateurs-paysans n’a pas toujours respecté les critères requis en termes de 
niveau minimum de scolarisation. Le « clientélisme » a parfois primé sur les compétences 
techniques et communicatives exigées, notamment le niveau d’alphabétisation. Il ne fait 
aucun doute que l’indemnité mensuelle (25.000 francs CFA), entièrement subventionnée 
par des sources externes à l’union, a joué un rôle négatif. Il convient de souligner que cette 
indemnité mensuelle représente l’équivalent d’environ 20 jours de main-d’œuvre agricole en 
milieu rural.

Cependant, des initiatives de pérennisation du dispositif CEP sont prises. Notamment dans 
le secteur du sésame, mais aussi de la mangue, où l’adoption des technologies vulgarisées 
est une réalité. D’un côté, l’adoption est facilitée par la demande croissante en sésame 
à laquelle les unions répondent ; de l’autre, les technologies vulgarisées se basent sur 
les exigences des acheteurs. Enfi n, il faut signaler que l’approvisionnement en semences 
de sésame est organisé, avec une implication active des unions. Les unions concernées 
discutent comment prendre en charge les frais de fonctionnement des CEP.

 6.5 Leçons tirées

Repenser l’internalisation effective du dispositif CEP par les unions
Le CEP et ses facilitateurs-paysans constituent un dispositif pertinent pour la dissémination 
des innovations. Ce dispositif et des compétences propres d’appui-conseil agricole au sein 
d’une union permettent d’atteindre un maximum de producteurs. La fonctionnalité du 
dispositif requiert une meilleure prise de responsabilités et plus de rigueur de la part des 
unions et de la CRA-K dans sa mise en place (choix des facilitateurs-paysans et leur suivi). 
Pour sa pérennisation, on attend des unions qu’elles développent des modalités de prise 
en charge fi nancière du dispositif. D’autres initiatives au Mali se basent sur des contrats de 
performance entre le prestataire de services (le programme GIPD) et l’organisation paysanne 
(la CRA ou l’union) et entre l’union et les facilitateurs-paysans. Ces initiatives intègrent dès le 
début le « partage des coûts » afi n de faciliter la prise en charge progressive du service CEP 
par les unions.

Établir et renforcer les liens entre les CEP et la recherche agricole
Un tel dispositif entièrement géré par les unions ne peut pas fonctionner en vase clos. 
Les facilitateurs-paysans ont besoin d’une mise à niveau technique et méthodologique. Le 
réseau des facilitateurs des CEP peut aussi être mobilisé dans l’identifi cation et le suivi des 
innovations technologiques testées et être un interlocuteur privilégié de la recherche agricole. 
Cependant, dans la pratique, les coopératives de base, à travers les facilitateurs-paysans des 
CEP, n’ont pas été impliquées de façon systématique dans les séances d’identifi cation des 
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besoins d’innovation. Par ailleurs, un réseau CEP sera aussi une porte d’entrée pour d’autres 
programmes qui introduisent des innovations technologiques.

Valoriser davantage les connaissances et réseaux paysans
L’élaboration d’une typologie des exploitations agricoles est un moyen pour mieux cibler 
les messages destinés aux producteurs. Les CEP sont à constituer en tenant compte de la 
typologie dégagée. La réalisation systématique d’une typologie sur l’ensemble des membres 
de l’union améliorerait l’effi cacité de la méthode CEP. Cette typologie peut se faire par les 
producteurs eux-mêmes, sur la base d’expériences avec des approches participatives en la 
matière.

Dans les coopératives, les membres ont un idéal commun, celui d’accéder au marché, et les 
CEP leur donnent les moyens d’acquérir les connaissances nécessaires pour se conformer 
aux exigences des marchés visés. Cependant, il existe des situations où les paysans ayant les 
mêmes besoins d’information ont pu bénéfi cier des activités des CEP, sans être membres 
d’une coopérative. L’effet « boule de neige » du CEP n’est pas toujours lié au partage d’un 
même objectif économique, mais il est aussi dû à l’appartenance à un même réseau social.
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7  Les stratégies de commercialisation 
  des produits agricoles et 
  l’établissement de liens d’affaires

   Frédéric Sidibé et Geneviève Audet-Bélanger

Les unions locales sont des modèles d’entreprises paysannes relativement nouveaux au 
Mali. Leur viabilité dépend de leurs réponses adéquates aux opportunités de marché. Après 
avoir tenté de servir le marché international avec des produits transformés, les unions ont 
commencé à explorer les marchés sous-régionaux et nationaux. Ces explorations, à travers des 
études spécifi ques de marché, ont renforcé leurs connaissances. Les résultats des études ont 
incité les unions qui investissent dans la transformation du karité à repenser leurs modèles 
d’entreprises et à établir des comptes d’exploitation suivant différents scénarios. D’autre part, 
les unions de producteurs de sésame commencent à se positionner sur ce marché émergent 
tandis que les unions céréalières profi tent des contrats avec des acheteurs institutionnels 
comme le Programme alimentaire mondial (PAM) et en tirent des enseignements.

 7.1 Situation de départ

Les producteurs agricoles de la région de Koulikoro rencontraient divers problèmes liés 
à la commercialisation de leurs produits. Tout d’abord, des problèmes d’organisation 
et de structuration empêchaient les coopératives existantes de rassembler des volumes 
importants et de les acheminer vers les unions. Ces coopératives ont longtemps opéré 
sur une zone de couverture plutôt réduite et les nouvelles expériences sur une zone plus 
grande, à travers le modèle organisationnel d’une union locale sont relativement récentes. 
Les unions nécessitent un accompagnement pour développer des liens avec des partenaires 
commerciaux et construire un modèle d’entreprise viable et durable.

Par ailleurs, il existait une forte asymétrie concernant l’accès à l’information entre 
producteurs et commerçants, ces derniers étant les seuls au courant des changements 
de prix durant le jour de marché (le matin à l’ouverture, à midi et le soir à la fermeture 
du marché). Ils pouvaient ainsi jouir d’un certain ascendant lors des négociations. Les 
unions doivent donc acquérir de nouvelles capacités, non seulement s’informer sur les 
prix du marché, mais aussi maîtriser les coûts des différentes opérations (production, 
conditionnement, transformation, etc.). Cela s’impose surtout en vue de la pérennisation de 
l’union qui est, dans la plupart des cas, créée sur incitation d’intervenants externes.
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 7.2 Une stratégie initiale d’intervention orientée sur les marchés 
  à l’exportation

La stratégie d’intervention se basait sur la création de liens entre les différents acteurs d’une 
chaîne de valeur pour faciliter l’accès aux marchés rémunérateurs, tout en portant une 
attention particulière aux relations entre les unions locales et leurs coopératives de base afi n 
d’assurer la capacité d’agrégation des volumes de produits. Les unions étaient chargées 
d’établir des relations d’affaires avec des partenaires commerciaux (clients, commerçants, 
etc.). Elles devaient avoir une connaissance de la chaîne de valeur, des produits ainsi que des 
acteurs qui la constituent.

En premier lieu, les unions ont cherché des marchés au niveau international qui étaient 
considérés plus susceptibles d’écouler des quantités importantes de produits à des prix 
avantageux. D’où la promotion de la commercialisation des produits d’exportation (sésame, 
mangue, henné et karité). L’intervention consistait à faciliter la mise en relation entre les 
unions et des commerçants internationaux européens. 

Il s’agissait d’une part d’utiliser les relations et contacts déjà établis entre les unions et 
les commerçants et de démarcher de nouveaux clients. Des visites de prospection étaient 
organisées afi n de mettre en relation les producteurs avec différents acheteurs de produits. 
Pour les unions ayant moins d’expérience et d’expertise, il était supposé que davantage 
d’appui était nécessaire afi n d’établir un plan de commercialisation et de marketing de 
leurs produits et pour déterminer à quel type de marché elles devaient s’adresser. Toutes les 
unions étaient accompagnées par des consultants et structures d’appui afi n de produire ces 
plans d’affaires. D’autre part, les unions devaient apprendre à bien maîtriser l’offre qu’elles 
pouvaient proposer, bâtir une image professionnelle de l’union et être compétitives au niveau 
du marché. Avec une meilleure connaissance de l’offre et de la demande, les unions devaient 
pouvoir adapter leurs systèmes de collecte, de transformation et de commercialisation des 
produits pour être autonomes et rentables. 

La stratégie conçue pour la commercialisation des céréales était différente, étant donné que 
c’est un produit qui est généralement absorbé par le marché national. Ainsi, les acheteurs 
institutionnels (structures gouvernementales et non gouvernementales intervenant dans le 
domaine de la sécurité alimentaire) étaient pressentis comme clients potentiels des unions. 
Il était supposé que les unions maîtrisaient le marché national et étaient prêtes à diversifi er 
leur clientèle. Un renforcement des capacités pour la collecte des céréales et l’amélioration 
de la qualité s’imposait.

 7.3 Adaptation de la stratégie initiale

L’orientation vers le marché national et sous-régional
Il est devenu clair que la mise en relation avec des commerçants internationaux n’était pas 
un point de départ réaliste pour la plupart des unions. Les capacités des unions à vendre 
à de grands commerciaux internationaux ont été mises en doute. Par exemple, une union 
qui veut fournir des clients internationaux doit posséder une licence ou une intention 
d’exportation, maîtriser la procédure de contractualisation et le transit. En outre, les produits 
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à exporter doivent répondre à des normes de qualité et d’hygiène qui nécessitent de la part 
de l’union une maîtrise de sa chaîne d’approvisionnement par les coopératives de base et de 
transformation, ainsi que des investissements dans les équipements. Il a donc fallu revoir 
et adapter la stratégie de commercialisation et se tourner vers l’exploration du marché local, 
national et sous-régional. Les unions connaissaient mal le marché national et encore moins 
le marché international ; de plus, elles ignoraient les exigences des consommateurs. C’est 
ainsi que la stratégie a évolué vers l’étude du marché national et son analyse afi n d’explorer 
les opportunités à la portée des unions. 

L’exploration des marchés
Les unions ne connaissaient pas leur propre marché et n’ajustaient pas les produits qu’elles 
commercialisaient en fonction de ses exigences. Au début, certains producteurs ne voulaient 
pas croire qu’ils avaient peu d’infl uence sur les prix. Les produits étaient vendus sans une 
connaissance suffi sante des préférences des consommateurs, de la concurrence et des règles 
générales du marché. Enfi n et surtout, peu de relations commerciales stables avaient été 
établies avec des grossistes et des commerçants. De fait, certaines unions avaient même une 
mauvaise réputation sur le marché local en raison de leurs prix élevés et de leurs conditions 
rigides de fonctionnement.

Jusqu’alors, les sources d’information des unions à propos des marchés étaient soit 
une structure intermédiaire d’appui technique soit un commerçant local. Il n’y avait pas 
d’autres sources d’information directes comme des partenaires commerciaux ou même des 
consommateurs. C’est ainsi qu’un nombre d’études spécifi ques de marché ont été lancées. 
Certaines personnes clés au sein des unions ont été impliquées dans ces recherches pour 
pouvoir reconduire ce type d’activité en cas de besoin, expérimenter et valider les résultats 
par elles-mêmes.

L’établissement de comptes d’exploitation réalistes
La plupart des unions ne commercialisaient pas leurs produits selon des décisions 
économiques réfl échies. En effet, un outil d’aide à la décision en la matière manquait. La 
formation des directeurs techniques des unions sur la tenue des comptes d’exploitation est 
alors devenue prioritaire. L’exercice a requis l’analyse des coûts supportés par l’union ainsi 
que les coûts de production de chacun des produits commercialisés par celle-ci. Un modèle 
a été développé, en considérant les prix de vente, volumes, coûts fi xes et coûts variables. La 
formation a permis de jeter un regard critique sur les coûts de production et a souligné le fait 
qu’il est impératif de connaître le coût de production de son produit afi n de mieux pouvoir le 
négocier sur le marché. 

Le renforcement de la collecte et vente groupées des produits agricoles
Pour les unions de producteurs de céréales, un travail de renforcement des capacités au 
niveau de la collecte et de la qualité était essentiel en plus de les appuyer au niveau de la 
mise en relation avec le PAM et autres acheteurs institutionnels. Ces deux capacités sont au 
cœur de l’aptitude des unions à vendre à ces types d’acheteurs. 

Les unions ne maîtrisent pas toujours la capacité de production, les estimations de quantité 
ni les surfaces cultivées par leurs membres. La capacité d’agrégation en un court laps de 
temps constitue un défi  pour des raisons logistiques et administratives. Les membres des 
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unions vendent encore une importante partie de leurs produits à l’extérieur du système des 
organisations puisqu’elles offrent peu de valeur ajoutée aux produits et, surtout, sont peu 
compétitives face aux commerçants au comptant. Si une importante commande est passée, 
l’union et ses coopératives doivent s’organiser pour remplir cette commande, ce qui est 
diffi cilement possible à court terme. Il est observé que la communication entre les membres 
et les dirigeants n’est pas toujours optimale et qu’il est diffi cile de faire accepter certaines 
notions et décisions au niveau des membres des coopératives pour ce qui a trait à la collecte, 
au paiement et au prix d’achat.

La « Veille commerciale »1

Une autre initiative pour faciliter les échanges d’informations commerciales est l’expérience 
pilote d’opérationnalisation d’un dispositif d’information à vocation commerciale (DIVC), 
la « Veille commerciale », accompagné par l’IFDC et la SNV. Il s’agit d’un dispositif 
d’information permettant aux unions de partager des informations utiles à temps. C’est un 
dispositif constitué par un réseau de cellules d’information de proximité implantées au sein 
de chacune des unions qui ont été ciblées (les fi lières sésame et karité). 

L’originalité de l’approche réside dans la promotion et le développement d’une dynamique 
endogène qui garantit l’appropriation effective de l’outil par les unions. En effet, l’ensemble 
du processus de traitement de l’information est réalisé par des animateurs désignés au 
sein de chaque union (une cellule d’information : deux correspondants et un animateur). 
Les tâches de collecte, de traitement et de partage des informations sont effectuées en 
fonction des besoins prioritaires des unions (l’évolution des tendances des marchés, 
offres, demandes et prix). La dotation du réseau de cellules d’information d’un ensemble 
d’équipements (une fl otte de téléphonie mobile, un serveur et un site Web) permet aux 
unions d’avoir l’information utile en un temps relativement très court et de se donner plus de 
visibilité vis-à-vis des partenaires potentiels. 

Le dispositif d’information est soutenu également par trois rencontres multi-acteurs : 
préparer la campagne de production (approvisionnement en intrants) ; préparer la campagne 
de commercialisation (pré-négociations avec les acheteurs de produits) ; et faire le bilan de la 
campagne. Pour inscrire l’expérience dans la durée, les membres d’un comité de gestion du 
dispositif de partage d’information à vocation de veille ont été élus pour un mandat de deux 
ans, renouvelable une seule fois. Des ressources fi nancières propres sont mobilisées par des 
droits d’adhésion et des cotisations annuelles. 

Le dispositif est maintenant fonctionnel pour le sésame et le karité (2011). Ainsi les 
exportateurs de sésame ont commencé à connaître les unions. Les paysans utilisent aussi les 
portables pour accéder à ces infos (service sms).

1 Source : Touré, I. et F. Sidibé (2011). La veille commerciale à la portée des acteurs des chaînes de valeur agricoles pour 

accéder aux informations du marché. Document de capitalisation. SNV/IFDC, Bamako.
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 7.4 Les résultats : une différenciation des stratégies de commercialisation

Une meilleure connaissance des marchés nationaux et sous-régionaux
Des études spécifi ques de marché ont été lancées à Bamako pour des produits tels que le karité 
et le henné (Encadré 15). Un réel travail d’étude de marché a été nécessaire afi n de déterminer 
les paramètres et la segmentation du marché. Pour bâtir des liens à long terme, il s’agira de 
voir si les unions arriveront à établir des relations avec les commerçants et les industriels et 
à vendre des quantités importantes au niveau sous-régional en ajustant leurs produits et leur 
mode de commercialisation en fonction des conclusions des études de marché.

Encadré 15 : Les résultats d’une étude spécifi que sur le marché du henné

La chaîne de valeur du henné est excessivement informelle. Très peu de données de vente sont 
écrites et aucun registre n’est tenu. Le commerce semble favoriser et renforcer les liens familiaux 
et de confi ance entre les acteurs. Plusieurs grossistes de Bamako ont déjà des liens familiaux et 
commerciaux avec des producteurs à Banamba et n’ont donc pas besoin du henné de l’union.

Les marchés villageois sont les premiers lieux d’échanges et de rencontres entre les 
producteurs et les commerçants intermédiaires. Les transactions y ont lieu et le groupement 
des marchandises peut aussi y prendre place, si nécessaire. Les marchés dans les capitales 
servent, quant à eux, de lieux de transformation, de groupement, de commerce national et 
international. Les grossistes qui viennent à Banamba ne sont pas intéressés à acheter du henné 
déjà transformé en poudre car ils perdraient ainsi leur gagne-pain.

Il n’y a pas de débouché évident sur le marché européen. La demande globale européenne est 
très faible : elle est estimée à 400 tonnes par an : un volume que l’union de Banamba peut 
produire à elle seule. De plus, les fournisseurs présents y sont déjà bien établis. Enfi n, les 
substituts de henné représentent une part croissante du marché, spécialement chez les jeunes. 
Le marché du henné est surtout national et sous-régional, avec d’autres pays producteurs 
comme la Mauritanie et le Sénégal.

Les options qui s’ouvrent à l’ULPH de Banamba sont les suivantes : 
 • Identifi er les commerçants avec qui les producteurs peuvent faire des affaires. Le 

marché de Médine et de la Première Mosquée à Bamako sont des lieux importants de 
commercialisation du henné au Mali.

 • Différencier le produit face aux hennés des autres pays de la sous-région : utiliser des feuilles 
de meilleure qualité pour obtenir un produit haut de gamme, pré-emballé en portion de 100 
grammes.

 • Concevoir un « kit » de tatouage, comprenant le henné, un agent fi xateur/noircissant et du 
sparadrap à motifs préfabriqués. Autant d’ingrédients que l’on peut trouver sur le marché 
local.

 • Continuer les activités habituelles en réduisant les coûts de production et en suivant les prix 
du marché au lieu de fi xer à l’avance les prix d’achat par l’union auprès des producteurs.

Source : G. Audet-Bélanger (2011). Rapport sur le henné en Afrique de l’Ouest. KIT/SNV.
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Les visites à l’étranger ont permis d’explorer un nouveau marché tout en élargissant 
les connaissances sur la chaîne de valeur du produit étudié, (notamment le karité). Ces 
visites ont eu lieu après les études de marché au niveau de Bamako. Leur but premier 
était d’accroître les connaissances sur le marché du pays visité, connaître ses exigences et 
identifi er d’éventuelles opportunités en favorisant la mise en relation avec des acteurs clés. 
Les visites d’échange organisées au Ghana et au Sénégal ont ainsi permis d’identifi er les 
opportunités et les goulets d’étranglement relatifs au marché du karité dans la sous-région.

Un début de maîtrise des coûts d’exploitation par les unions de la fi lière karité
L’élaboration de comptes d’exploitation « réalistes » a débuté avec les unions qui font de 
la transformation des produits de karité leur activité principale. Les exercices ont distingué 
trois situations : la situation actuelle (2010) et deux scénarios qui supposent l’arrêt des 
subventions et la maximisation de différentes capacités de production et de transformation 
(Tableaux 12, 13 et 14).

Suite au calcul des coûts d’exploitation, il est devenu clair que, ces dernières années, les 
unions ont été soutenues par les subventions et qu’elles sont rarement en mesure d’être 
rentables sans celles-ci. Les frais fi xes des organisations sont disproportionnellement 
élevés, surtout que les unions doivent supporter les équipements à leur niveau et celui des 
coopératives, tout en considérant la dépréciation. 

En fait, ce sont les volumes vendus qui sont trop faibles et ne permettent pas de rentabiliser 
les équipements et de couvrir les coûts fi xes. La notion d’économie d’échelle a alors été 
abordée avec les techniciens de même que les volumes de ventes par rapport aux prix de 
vente. Conclusion générale : il vaut mieux vendre un peu moins cher et vendre plus que 
l’inverse (Encadré 16). D’autres unions n’ont pas encore atteint ce stade de « maturité » ; 
elles misent encore sur des marchés sur lesquels elles ne sont pas compétitives.

Tableau 12 : Les comptes d’exploitation de Si Yiriwa (Dioïla) selon trois situations (x1000 FCFA)

 Situation 2010 Scénario 1 Scénario 2

Recettes 14.660 25.050 36.050

Coûts variables 9.860 13.770 23.760

Revenus bruts 4.800 11.280 12.290

Coûts fi xes  11.840 11.670 11.670

Contrib. membres 720 720 720

Intérêts crédits 0 0 1.050

Profi ts/pertes -6.320 +330 +290

Subventions 32.460 0 0

Résultats nets +27.940 +330 +290

Scénario 1 : production de beurre amélioré à capacité maximale.

Scénario 2 : production de beurre amélioré à capacité maximale + collecte/vente des amandes.

Source : calcul du directeur technique avec l’appui d’un conseiller KIT (2011).
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Tableau 13 : Les comptes d’exploitation de l’ULSCVK (Koulikoro) selon trois situations (x1000 FCFA)

 Situation 2010 Scénario 1 Scénario 2

Recettes 12.600 49.850 12.600

Coûts variables 10.020 40.850 10.210

Revenus bruts 2.580 9.000 2.390

Coûts fi xes  10.310 11.170 11.170

Contrib. membres 470 470 0

Intérêts crédits 980 0 970

Profi ts/pertes -8.240 -1.700 -9.750

Subventions 15.000 15.000 0

Résultats nets +6.760 +13.300 -9.750

Scénario 1 : transformation à l’aide d’une unité semi-industrielle subventionnée.

Scénario 2 : sans transformation semi-industrielle et avec fabrication à capacité maximale de savons et pommades

Source : calcul du directeur technique avec l’appui d’un conseiller KIT (2011).

Tableau 14 : Les comptes d’exploitation de l’ULPK (Dioïla) selon trois situations (x1000 FCFA)

 Situation 2010 Scénario 1 Scénario 2

Recettes 6.600 21.050 14.250

Coûts variables 5.040 17.060 10.690

Revenus bruts 1.560 3.990 3.560

Coûts fi xes  19.770 15.120 14.850

Contrib. membres 450 450 450

Produits fi nanciers 5.780 5.780 5.780

Intérêts crédits 0 0 0

Profi ts/pertes -11.980 -4.900 -5.060

Subventions 37.000 0 0

Résultats nets +25.020 -4.900 -5.060

Scénario 1 : production de beurre amélioré à capacité maximale.

Scénario 2 : production d’amandes à capacité maximale.

Source : calcul du directeur technique avec l’appui d’un conseiller KIT (2011).

L’action collective des producteurs autour des activités commerciales
Les relations au sein d’une fi lière sont fortement infl uencées par les relations qu’une union 
entretient avec les commerçants, mais aussi avec ses membres (Encadré 17). 
En effet, une organisation qui entretient des liens forts avec ses membres s’assure d’une 
plus grande capacité de collecte et de commercialisation des produits (Encadré 18). De plus, 
la présence de clients réguliers permet le « rodage » de l’action collective autour d’activités 
concrètes. 
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Encadré 16 : Les principales conclusions des différents exercices de compte d’exploitation des 
unions de la fi lière karité

Les unions karité opèrent selon un modèle d’entreprise qui se base sur des marges bénéfi ciaires 
élevées tandis que les chiffres d’affaires (volumes commercialisés) restent bas, de sorte que les 
coûts fi xes d’une union sont diffi cilement couverts. En conséquence, les unions tournent à perte 
et survivent grâce aux subventions. Le remède consiste à augmenter le chiffre d’affaires par la 
commercialisation de plus gros volumes.

Les prix des produits sont généralement fi xés en assemblée générale et peu réalistes. Les prix 
refl ètent plutôt les désirs des membres sans tenir compte des coûts de production, des prix 
du marché et de la concurrence. Le remède consiste à baisser les prix et à réduire les coûts 
variables et les coûts fi xes de l’organisation, là où c’est faisable.

Les marges bénéfi ciaires des amandes de karité sont modestes. Pour en faire une affaire 
rentable, il faut vendre des quantités importantes. Dans le même temps, la production 
d’amandes ne cesse de diminuer (baisse du nombre d’arbres dans les champs, fl uctuation des 
productions suite aux aléas climatiques). Et les femmes se réservent toujours une proportion 
d’amandes pour leur propre ménage avant de les vendre par le biais des coopératives et de 
l’union.

Les volumes commercialisés se sont accrus pour toutes les cultures couvertes par le 
programme DERK à l’exception de la mangue et du henné. La contre-performance de ces 
deux produits serait surtout liée à des diffi cultés au sein des organisations en place plutôt 
qu’à des aspects propres aux fi lières. Par ailleurs, la gestion de la commercialisation se fait 
en se fi xant des prix forts rémunérateurs mais dont la fi xation est déconnectée de l’analyse 
des tendances du marché. Avec la fl uctuation des prix du marché (au cours d’une même 
année et d’une année sur l’autre), les producteurs tombent très vite dans des logiques non 
marchandes en se mettant uniquement dans une logique d’accroissement des prix.

Des contrats avec des acheteurs institutionnels de céréales
Les unions céréalières, grâce au renforcement des capacités offert, se sont professionnalisées 
et sont mieux organisées pour la vente groupée ; il devient maintenant plus facile d’établir 
des partenariats. Certaines unions développent à présent un partenariat avec des sociétés 
privées, telles que la Société Doucouré & Frères et le Grand Moulin du Mali. Les unions ont 
été mises en relation avec des acheteurs institutionnels, notamment le projet Purchase for 
Progress (P4P – Achats pour le progrès) du Programme alimentaire mondial (PAM) qui était 
à la recherche d’organisations paysannes susceptibles de lui fournir certaines quantités de 
céréales de qualité. La SNV et l’IFDC ont recommandé des organisations paysannes pouvant 
accomplir cette tâche (l’ULPC à Dioïla et l’USCPMD à Béléco) et celles-ci ont, par la suite, 
bénéfi cié d’un renforcement des capacités offert par les différents partenaires techniques 
ainsi que par le PAM.
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Encadré 17 : L’organisation de la commercialisation à l’UPSB

Les contrats d’achat/vente établis entre l’UPSB et les sociétés coopératives (coopératives 
de base/villageoises) portent sur la quantité, la qualité et le prix du sésame grain à vendre. 
Le prix bord champ est fi xé d’un commun accord en assemblée générale ordinaire avec les 
membres des sociétés coopératives. L’UPSB fournit aux sociétés coopératives des sacs neufs 
confectionnés par Embalmali portant la mention : « Union des Producteurs de Sésame de 
Banamba- Koulikoro/Mali- UPSB- Code :… » qui servent d’emballage pour les graines de 
sésame.

Dans son processus de commercialisation, l’UPSB responsabilise les élus (responsables) des 
sociétés coopératives à la base pour des achats de sésame grain à leurs membres. Au niveau 
de chaque société coopérative, 3 mandataires (responsables) sont désignés par le conseil 
d’administration de l’union et chargés de retirer de l’argent du compte aux guichets de la caisse 
d’épargne et de crédit « Sinsinso ». 

Ensuite, les responsables des sociétés coopératives mettent en place des commissions 
(ou équipes) d’achat qui sont chargées de payer le sésame grain aux membres en assurant 
le contrôle de la qualité du sésame, la collecte et le groupage. L’UPSB, à son tour, assure 
le transport des stocks de sésame depuis les sociétés coopératives jusqu’à son siège (au 
magasin). Une commission de vente composée des délégués à la commercialisation, du 
directeur technique et du trésorier de l’UPSB réceptionne les stocks, assure le contrôle de la 
qualité des graines, le pesage des sacs, leur cousage, le groupage et la livraison des stocks 
aux commerçants/exportateurs. Chaque livraison de stock de sésame aux commerçants est 
sanctionnée par un bordereau de livraison et une facture de paiement dûment établis (Sidibé, 
2011).

Toutefois, les initiatives institutionnelles nationales ne sont pas toutes exploitées par les 
unions. Pour illustrer l’existence d’opportunités de commercialisation non encore exploitées, 
on peut citer le cas de la banque de céréales de la mairie de Béléco. Selon le maire de Béléco, 
bien qu’elle possède une ligne de crédit, la mairie ne parvient pas à assurer correctement son 
approvisionnement en stock de céréales (53 tonnes par an). Les initiatives portant sur les 
cantines scolaires sont également des opportunités à explorer.

 7.5 Leçons tirées

Les unions doivent apprendre par l’expérience pour devenir plus performantes
Au lieu de manufacturer un produit pour ensuite chercher un marché, il faut plutôt 
commercialiser un produit adapté au marché. C’est ainsi que l’esprit d’entreprenariat se 
développera. C’est un processus d’apprentissage pour une union qui varie d’une fi lière à une 
autre (Encadrés 18 et 19). La conquête réussie du marché national est une expérience valable 
pour une union avant de se lancer vers le marché sous-régional ou international. C’est là une 
option pour des unions qui misent à terme sur des marges bénéfi ciaires élevées par la qualité 
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de leurs produits, comme le beurre de karité ou la mangue fraîche. Cette même logique est 
également valable pour les unions céréalières pour lesquelles les contrats avec les acheteurs 
institutionnels constituent des écoles pratiques pour fournir les grandes sociétés privées.

Faciliter la confrontation entre producteurs et acheteurs
Pour les unions, les visites d’échange et les études spécifi ques de marché sur place 
agissent comme une « confrontation avec la réalité ». Les unions peuvent savoir si elles 
sont compétitives sur le marché, si la qualité de leurs produits est satisfaisante et si les prix 
demandés sont réalistes. Les unions apprennent à communiquer avec différents partenaires 
potentiels. Ainsi, les connaissances de certaines unions des marchés régionaux et sous-
régionaux se sont accrues. Lors de visites, il est devenu clair que, même à ce jour, certaines 
unions ne sont pas compétitives sur le marché.

Partager, restituer et débattre des résultats des exercices de compte d’exploitation
La tenue des comptes d’exploitation s’est améliorée, surtout par les unions de la fi lière 
karité et les unions céréalières qui livrent des céréales au P4P/PAM, car cela est exigé par 
ce programme. Cependant, si tel n’est pas le cas, les unions tiennent peu de registres et il 
demeure diffi cile d’identifi er les coûts fi xes et variables de chacune des unions. La tenue des 
registres et d’autres outils de collecte et d’analyse des données restera diffi cile tant que les 
unions pourront compter sur des subventions pour leur fonctionnement.

Encadré 18 : Les volumes des produits commercialisés à travers les unions varient

Dans le cas du sésame, c’est en général l’ensemble de la production qui est commercialisé 
(la coopérative de Monzona vend 100% de sa production à travers l’ULSCPS à Koulikoro). 
À Doumba, les responsables de la coopérative témoignent d’une amélioration du volume de 
sésame commercialisé : « Avant, nous avions des diffi cultés pour commercialiser l’ensemble 
de la production de « sésame équitable ». La quantité maximale commercialisée par membre 
était fi xée à 150 kg. Aujourd’hui, il n’y a plus de quota grâce à l’union et un environnement de 
concurrence remplace une situation de monopsone. Nous avons doublé notre production de 
5,9 tonnes en 2009 à 10,8 tonnes en 2010 ».

L’union des producteurs de mangues (ULPM à Koulikoro) traverse quant à elle des diffi cultés. 
« Lorsqu’on récolte les mangues et qu’on les regroupe pour aller les vendre, on ne travaille 
que pour rembourser les frais assez élevés de location du véhicule. » Même pour les unions 
qui connaissent des diffi cultés de commercialisation, il existe néanmoins une reconnaissance 
des appuis apportés en termes d’amélioration de l’accès des producteurs à des marchés plus 
diversifi és. Selon les responsables de la coopérative de Kayo : « On a appris comment vendre 
autrement, comment garantir une bonne qualité des mangues vendues grâce à l’acquisition 
de nouvelles connaissances à travers des voyages d’études et de prospection des marchés 
de Kayes et Nara. » Le regroupement des producteurs a effectivement augmenté les volumes 
commercialisés avec des contrats de vente à l’export. 
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Encadré 19 : Des situations et stratégies diverses

Les unions se trouvent aujourd’hui dans des situations différentes :
 • Les unions de la fi lière sésame ont des relations assez stables avec des exportateurs 

de sésame (UPSB Banamba avec El Haq ; USCPS Koulikoro avec GEMSI ; UPSD Dioïla 
avec PROSEMA). Ces unions deviennent de plus en plus performantes en répondant aux 
demandes croissantes du marché.

 • Plusieurs unions de la fi lière céréales sèches ont des contrats avec le PAM (ULPC Dioïla et 
USCPMD Béléco) qui sont des tremplins leur permettant d’aller vers de grandes entreprises 
privées. D’autres unions sont encore en restructuration pour organiser de manière effi cace 
la commercialisation.

 • Les unions de la fi lière karité et pourghère ont des partenariats commerciaux stables 
(ULSPP Koulikoro avec Mali Biocarburant ; ULPK Dioïla avec SIVOP) et sont en train 
de revoir leurs stratégies de valorisation et de commercialisation pour devenir des 
organisations économiques viables (USCVK Koulikoro et Si Yiriwa Dioïla).

 • Les autres unions qui transforment et/ou vendent des produits frais (mangue et fruits 
divers) font encore face à des défi s d’organisation, d’établissement des relations 
commerciales permettant de vendre des volumes importants et de rentabilisation de leurs 
opérations.

L’établissement de partenariats commerciaux stables facilite beaucoup le développement 
organisationnel des unions, peut-être plus encore que l’appui isolé d’une structure d’appui-
conseil. C’est en forgeant qu’on devient forgeron. 

Les unions demandent souvent des prix irréalistes, qui ne leur permettent pas de vendre de 
grandes quantités ni de développer des partenariats d’affaires durables. Certaines unions 
ont tiré des leçons de leurs erreurs en ce qui concerne la fi xation des prix. Cependant, le 
changement de mentalité auprès des coopératives et des membres à la base s’opère moins 
rapidement. Les choix faits dans le passé relatifs aux prix d’achat et aux infrastructures et 
équipements ont toujours des répercussions sur la façon dont les unions opèrent à ce jour.

Avec la participation des membres à l’élaboration des comptes d’exploitation, on peut 
miser sur une meilleure appropriation des résultats, ce qui facilite les changements dans 
les pratiques. Il s’avère toujours diffi cile de restituer ces notions de façon à favoriser les 
changements au niveau des coopératives de base. Il faudra du temps pour que cela change.
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8  L’innovation en transformation 
  des produits agricoles
   Salif Keita et Peter Gildemacher

À travers un contrat de prestation entre l’institut national de recherche agricole (l’Institut 
d’Économie Rurale (IER)) et la CRA-K, les unions disposaient d’un moyen pour participer à 
un programme d’innovation de la transformation des produits agricoles. Plus de trente tests 
et études ont été réalisés à la demande des unions. Au cours du programme, les unions, par 
l’expérience, ont appris à utiliser d’autres acteurs et sources d’information que la recherche 
formelle pour améliorer l’effi cacité de leurs pratiques et équipements de transformation. 
L’implication active d’autres acteurs s’avère aussi essentielle pour aborder tous les aspects 
technico-économiques des technologies testées et identifi er les mesures d’accompagnement 
pour réaliser une véritable innovation.

 8.1 Situation de départ

Une attention particulière à l’innovation dans la transformation des produits agricoles
La plupart des unions considèrent la transformation des produits agricoles comme la 
manière la plus indiquée pour créer une valeur ajoutée. Ainsi, elles comptent tirer plus de 
bénéfi ces de la vente des produits. La transformation des produits, sous des formes variées 
selon les différentes fi lières, était une activité relativement nouvelle pour beaucoup d’unions.

Les unions ont encore une capacité fi nancière et technique insuffi sante pour tester de 
nouveaux équipements et prendre les risques qui y sont liés. Elles ne disposent pas non plus 
des ressources pour conclure un contrat de prestation ou d’assistance avec une structure 
spécialisée dans la recherche-développement. Il s’avérait donc pertinent d’établir un lien 
fonctionnel entre ceux qui sont impliqués dans la génération des innovations, c’est-à-
dire la structure de recherche (l’IER), et ceux qui les utilisent, à savoir les producteurs, les 
transformateurs et leurs unions. Les producteurs avaient déjà l’habitude de collaborer avec 
l’IER sur les nouvelles technologies de production agricole. Les technologies novatrices 
d’amélioration de la transformation des produits agricoles avaient reçu jusque-là moins 
d’attention de la part de la recherche agricole.

 8.2 Une stratégie d’intervention basée sur le cycle d’innovation

La CRA-K disposait de deux fonds pour faciliter la recherche-développement pour l’innovation 
dans la chaîne de valeur des produits agricoles (dans le cadre du programme DERK) : un 
fonds qui subventionne à hauteur de 90% l’acquisition par l’union des équipements de 
stockage et de transformation des produits considérés comme novateurs et un autre, qui 
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subventionne les actions de recherche-développement sur des technologies novatrices 
menées par les unions en collaboration avec les chercheurs de l’IER, en l’occurrence le Centre 
Régional de Recherche Agronomique (CRRA) de Sotuba.

Les chercheurs du CRRA ont suivi une démarche de recherche-développement qui s’inscrit 
dans une approche globale d’innovation en quatre étapes (Figure 2). Les quatre phases ne 
se déroulent pas forcément dans un ordre strictement chronologique. Elles se déroulent 
souvent en parallèle, de sorte que les limites entre les différentes phases sont plutôt fl oues. 
En fait, il faut comprendre que cette distinction de phases est une simplifi cation de la réalité 
pour permettre de mieux comprendre le processus complexe de l’innovation.
 

Figure 2 : Approche globale de l’innovation
 

La Commission Régionale des Utilisateurs des résultats de la recherche agricole (CRU) s’est 
activement impliquée dans la démarche recherche-développement. Dans les années 1990, 
l’IER a mis en place dans les régions du Mali des CRU dans le cadre de la recherche agricole 
orientée vers la demande. Une CRU travaille avec un nombre déterminé d’organisations de 
producteurs membres qui envoie chacune un représentant aux réunions de la commission. 
L’approche de la CRU est axée sur l’organisation et la tenue de rencontres annuelles 
d’échanges, de remontée de contraintes et d’identifi cation des opportunités d’innovations. 

Dans le cadre de l’innovation en transformation des produits agricoles, ces rencontres 
regroupaient les responsables des unions, les chercheurs de l’IER, la CRU et les experts de 
l’Institut Royal des Tropiques (KIT). Les rencontres étaient le point de départ de l’élaboration 
des plans d’innovation des unions. Les représentants des producteurs y présentaient les 
contraintes dites « dignes de recherches » à la valorisation des produits agricoles qu’ils 

 

1 Cette activité de la CRU n’est pas uniquement faite dans le cadre du programme DERK. Bien sûr c’est une activité 

pilotée par la CRU, mais réalisée par le Comité Régional de la Vulgarisation Agricole (CRVA Koulikoro et Bamako) qui 

regroupe des représentants de la CRU, des services techniques et des chercheurs du CRRA de Sotuba.
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traduisaient, avec l’appui des chercheurs, en thématiques de recherche1. Les unions à leur 
tour développaient, encore avec l’appui des chercheurs, des plans d’innovation.

L’ensemble des plans faisait l’objet d’un contrat plan global que la CRA-K concluait avec l’IER 
et dont la mise en œuvre était subventionnée. En effet, l’IER est la structure publique qui 
a le mandat de conduire la recherche dans le secteur agricole au Mali. C’est avant tout un 
choix pragmatique car l’IER est présent dans la région de Koulikoro par le biais du CRRA de 
Sotuba qui a un mandat régional. L’union et l’IER se chargeaient de la mise en œuvre du plan 
au niveau de chacune des unions concernées : élaboration des projets de tests ; obtention 
des équipements à tester par l’union sur subvention de la CRA-K ; mise en œuvre et suivi-
évaluation des tests ; et rapportage technique par l’IER. Enfi n, l’union décidait comment elle 
pouvait valoriser les résultats des tests. À cet effet, les unions pouvaient acquérir à leurs 
propres frais les équipements testés.

La démarche opérationnelle commençait avec l’identifi cation des opportunités d’innovation, 
c’est-à-dire les options technologiques à tester, qui orientait l’ensemble du processus. La 
démarche mettait les unions au cœur de ce processus tout en tenant compte de façon 
implicite des préoccupations des producteurs pour mieux les orienter vers le marché. 
L’union, avec l’appui des chercheurs et experts externes, mais sans les autres acteurs de la 
fi lière, identifi ait les technologies prometteuses à tester à son niveau. Cette constellation 
d’acteurs se basait sur la pratique « habituelle » de l’IER et la CRU qui était orientée sur 
la production actuelle. Les experts externes (KIT) étaient supposés connaître le contexte 
international.

L’union analysait notamment les options technologiques qui lui étaient proposées pour 
créer une meilleure production, pour lever les contraintes associées aux produits agricoles 
à vendre ou rendre les équipements déjà utilisés plus performants. Les unions et l’IER 
accordaient peu d’attention à l’évaluation ex ante du potentiel d’impact des technologies 
identifi ées pour ensuite prioriser les technologies à tester pour l’ensemble de la fi lière ; cela 
était lié à la présomption que les experts externes contribueraient aussi à cette analyse ex 
ante.

 8.3 Adaptation de la stratégie initiale

La gestion du contrat de prestation de services
Il a été constaté qu’il n’y avait pas suffi samment d’interaction entre les parties prenantes 
des tests, ce qui s’avère être une caractéristique essentielle du processus d’innovation. En 
fait, les membres des unions disposaient de plusieurs données mais celles-ci étaient peu 
valorisées dans les interactions avec les chercheurs. L’arrivée en 2009 du conseiller technique 
en recherche-développement, placé à la CRU avec un mandat de la CRA-K, a contribué à 
améliorer les échanges entre les chercheurs et les producteurs. Ces échanges ont permis de 
corriger des insuffi sances et d’ajuster les besoins en innovation.

Le contrat global avec l’IER a connu des diffi cultés de mobilisation de certains chercheurs. De 
plus, la gestion centralisée du contrat n’a pas permis une fl exibilité et une rapidité suffi santes 
pour réagir sur le déroulement de plusieurs tests, ayant chacun sa propre dynamique. Ainsi, 
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le fait que tous les projets de tests fassent partie d’un seul contrat global entre la CRA-K et 
l’IER constituait un frein au processus. Les chercheurs les plus assidus au travail dont les 
prestations étaient conformes aux termes du contrat étaient punis par ceux qui étaient en 
retard ou qui restaient défi citaires dans la prestation.

La CRA-K et l’IER (CRRA de Sotuba) étaient les parties contractantes. Le contrat global avec 
l’IER a été introduit en 2008, suite au constat qu’il était diffi cile pour les unions de préparer 
des termes de références pour la recherche concernant les différentes options prometteuses 
à tester. Sans termes de références, la CRA-K ne pouvait pas élaborer un contrat, alors que 
celui-ci était essentiel pour démarrer les activités. Grâce au contrat global, les activités 
de recherche démarraient mais des défaillances ont été constatées en 2010, à cause de 
différences parmi les chercheurs vis-à-vis des progrès dans le déroulement des tests. De 
fait, la mise en œuvre des différentes phases du contrat dépendait de l’achèvement de 
tous les tests inclus dans le contrat global. C’est l’IER qui en interne confi ait les tests à des 
chercheurs.

Le caractère itératif du processus d’innovation
Dans la pratique, c’étaient le directeur technique de l’union, parfois le président de l’union, 
et le chercheur qui participaient à la mise en œuvre et au suivi-évaluation des tests. Le 
chercheur collectait des données pour des raisons de suivi. Les producteurs impliqués 
collectaient aussi des données des innovations et pouvaient participer au processus de 
suivi. De fait, les tests dits concluants ont souvent nécessité plusieurs petits cycles de test et 
d’adaptation (Encadré 20), suite à des interactions plus fréquentes et plus intensives entre 
producteurs, transformateurs et chercheurs. 

D’autres sources d’inspiration que la recherche
Initialement, les unions, chacune à son niveau et de concert avec les chercheurs de l’IER et 
les experts KIT, identifi aient les technologies à tester sans prise en compte de considérations 
au-delà de leur propre situation (production, stockage et transformation). Vers 2008, 
les unions ont commencé à tenir de plus en plus compte de la commercialisation dans 
l’identifi cation des technologies à tester. Il était aussi prévu d’impliquer les paysans-
facilitateurs des champs écoles paysans dans l’identifi cation et dans la dissémination des 
innovations technologiques, mais ce lien n’a pas encore pu être établi (voir le chapitre sur la 
vulgarisation et le conseil agricole).

Avec le temps, les unions ont conduit des études de marché pour leurs produits et leurs 
membres ont participé à des visites d’échange et des voyages d’étude dans la sous-région 
ouest-africaine. Les études de marché, visites d’échange et voyages d’étude ont aussi 
contribué à clarifi er les options technologiques. Ainsi, la visite des productrices de karité de 
Dioïla (ULPK) au Burkina a permis à l’union d’innover dans la fabrication du savon. Cette 
même visite a facilité le choix des techniques de fi ltrage du beurre de karité pour améliorer le 
produit. De même, durant leur visite à l’Offi ce de Niger, les producteurs de céréales de Béléco 
(USCPMD) ont pu choisir une batteuse multifonctionnelle. Cette exposition à de nouvelles 
informations et expériences a aidé les unions à mieux identifi er les options technologiques à 
tester avec l’IER mais aussi par l’union elle-même au titre de « démonstration ».
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Encadré 20 : Plusieurs petits cycles de test et d’adaptation

Un exemple illustratif est le test de séchage des mangues au niveau de l’Union Locale des 
Transformatrices de Produits Agricoles de Koulikoro (ULTRAPAK). La technologie testée était 
un séchoir mixte gaz et soleil qui a été adapté à deux reprises pour résoudre les insuffi sances. 
Plusieurs cycles d’adaptation ont encore été nécessaires pour perfectionner la technologie afi n 
de la rendre réellement pratique et plus rentable, en collaboration avec l’Université Libre de 
Bruxelles.

En guise d’autres exemples, on peut citer :
 • Le test d’ébouillantage des noix de karité (qui facilite l’extraction du beurre de qualité) 

dans les fûts métalliques qui a ensuite été adapté en utilisant des marmites géantes en 
aluminium.

 • Le test de la nettoyeuse DTE pour le sésame. À ce niveau, les résultats étaient très 
médiocres, mais quand elle a été utilisée pour réduire le taux d’impuretés des céréales 
sèches, la nettoyeuse DTE a donné des résultats jugés satisfaisants par rapport au sésame.

 • Le test d’installation de l’unité de production de savons de l’ULPK qui vient d’être optimisée 
par le fi nancement d’un second projet de test afi n de combler les insuffi sances de la 
première unité de production. Aujourd’hui, l’union a diversifi é la gamme de ses produits.

 • Un second test sur le disque de semoir de sésame a été réalisé pour corriger les 
insuffi sances du premier. Les résultats de ce test montraient que le disque à cinq trous 
pouvait être vulgarisé. Ensuite, le KIT a envoyé trois nouveaux disques fabriqués aux Pays-
Bas pour les tester ; malheureusement, ces derniers n’ont pas pu tourner dans les semoirs 
maliens. Ce qui a amené la réfl exion suivante : comment adapter ces disques néerlandais au 
semoir malien ?

Finalement, l’approche d’innovation incluait une plus grande gamme d’activités 
qu’initialement prévue : des études spécifi ques pour identifi er les technologies à transférer 
et/ou transférables ; des démonstrations organisées par les unions ; des visites d’échange ; 
et des tests. C’est ainsi que les unions prenaient connaissance des nouvelles technologies. 

 8.4 Les résultats : technologies nouvelles et leurs conditions d’application

De nombreux tests et études réalisés
Ce sont les fi lières céréales (production et récolte) et karité (transformation) qui ont 
connu le plus grand nombre de tests ; ceci s’explique par le fait que les unions concernées 
fonctionnaient déjà depuis presque dix ans (Tableaux 15 et 16). Ces unions avaient plus 
d’expérience en transformation des produits agricoles et, ultérieurement, elles connaissaient 
mieux leurs besoins en innovation. Les questions sur les opérations de production de 
pourghère (fabrication de biocarburant) et de transformation des produits du karité 
(fabrication de beurre amélioré, de savons et pommades) ont fait l’objet du plus grand 
nombre d’études. La plantation du pourghère pour la lutte anti-érosive est une pratique 
connue dans la zone Mali-Sud tandis que la transformation semi-industrielle des produits 
de karité est émergente dans la région ouest-africaine depuis plus d’une décennie. D’où 
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le besoin de capitaliser les expériences en production et transformation dans ces deux 
domaines précis.

La démarche de recherche-développement proprement dite a permis aux unions de tester 
ces nouvelles technologies qui avaient un potentiel d’amélioration des pratiques habituelles. 
Les tests à leur tour ont engendré trois catégories de résultats : l’application effective de 
nouvelles technologies ; la rejection concluante d’autres (qui semblaient être prometteuses 
au début) ; et le développement de nouvelles idées pour de futurs efforts d’amélioration. 
De surcroît, les unions ont appris comment gérer un processus d’innovation avec la CRU et 
l’appui d’un prestataire (IER).

Tableau 15 : Répartition des tests et études selon les fi lières et opérations

Objets de tests Céréales Sésame Karité Pourghère Mangue Nb. total %

Production 3 1 0 0 3 7 29%

Récolte 4 1 1 0 0 6 25%

Stockage 1 0 0 0 0 1 4%

Transformation 0 0 9 0 1 10 42%

Commercialisation 0 0 0 0 0 0 0%

Nb. Total 8 2 10 0 4 24 -

% 33 8 42 0 17 - 100%

       

Objets d’études1) Céréales Sésame Karité Pourghère Mangue Nb. total %

Production 0 1 0 3 0 4 40%

Récolte 0 0 0 0 0 0 0%

Stockage 0 1 0 0 0 1 10%

Transformation 0 0 3 0 0 4 40%

Commercialisation 0 0 1 0 0 1 10%

Nb. Total 0 2 4 3 0 9 -

% 0 23 44 33 0 - 100%

1) Les études contiennent des études documentaires sur les opportunités d’innovation, la capitalisation des expériences 

ailleurs, et des guides et manuels d’opérations techniques.

Des mesures d’accompagnement pour une innovation effective
Les unions considèrent qu’une technologie est novatrice si elle crée de manière rentable 
une valeur ajoutée pour un produit agricole. Les unions demandaient souvent un 
accompagnement spécifi que pour installer, utiliser et maintenir les nouveaux équipements. 
La mise en application effective et la dissémination des technologies dont les tests ont été 
concluants font partie intégrante du processus d’innovation. En effet, sans application des 
nouvelles connaissances acquises, il n’y a pas d’innovation. Cela est facilité par la mise 
à disposition de fi ches techniques et de manuels d’utilisation qui sont adaptés au public 
cible, à savoir les techniciens et les membres de l’union. De tels documents sont également 
des moyens de soutenir la diffusion des nouvelles technologies auprès d’autres unions qui 
opèrent dans la même fi lière, et aussi auprès des champs écoles paysans. Devant ce constat, 
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depuis 2010, les contrats de prestation ont été adaptés et les chercheurs de l’IER élaborent 
désormais des documents en vue de capitaliser les résultats des tests.

Une prise en compte implicite des dimensions « genre » et « équité »
La dimension genre était prise en compte de manière implicite avec des unions mixtes, par 
exemple dans le cas des unions céréalières. Quant aux tests, ils étaient produits à l’échelle de 
l’union, aussi bien au profi t des hommes que des femmes sans qu’un regard particulier ne 
soit systématiquement porté sur les femmes. De façon implicite, cette dimension a été prise 
en compte dans le choix des fi lières, notamment le karité et le sésame. Ainsi, les innovations 
autour de ces deux produits contribuent à la réduction de la charge de travail des femmes ou 
à l’accroissement de la productivité de leurs efforts (par exemple, les décortiqueuses de noix 
et les concasseuses d’amandes de karité). D’autres technologies ont eu des effets positifs 
supplémentaires particuliers pour les femmes (par exemple, la nettoyeuse de sésame qui, en 
plus d’augmenter la pureté du produit, a aussi réduit la charge de travail et les risques pour 
la santé). La dimension équité est aussi prise en compte : les équipements disponibles au 
niveau des coopératives ou des unions sont tout aussi accessibles aux petits qu’aux grands 
producteurs.

 8.5 Leçons tirées

Accorder plus d’attention aux aspects économiques
Le dispositif mis en place se focalisait sur les innovations à caractère technique. C’était 
un choix presque tacite de l’ensemble des acteurs, selon leur compréhension du terme 
innovation. Tous ayant des expériences avec la recherche en matière de production 
agricole, ils interprétaient l’innovation en transformation des produits agricoles de manière 
exclusivement technique bien qu’elle se situât dans un contexte de chaînes de valeur. 
Les tests étaient par la suite essentiellement évalués sur les aspects techniques. Peu de 
considération était accordée à la faisabilité économique des technologies proposées et 
testées. De surcroît, les chercheurs n’avaient pas intégré de manière systématique les 
opinions des producteurs, ni celles de leurs clients-acheteurs. Il devient alors indispensable 
d’intégrer de manière interdisciplinaire la technique et l’économie.

Renforcer les capacités des unions
Les unions étaient les parties les moins infl uentes du dispositif. Elles n’avaient pas forcément 
les compétences pour suivre les prestataires et accompagner un processus d’innovation tout 
en gardant en tête l’intérêt des membres. D’autant plus que l’innovation est un processus qui 
va au-delà de l’identifi cation des contraintes. Il exige la participation active et la contribution 
substantielle de ceux qui devront bénéfi cier de l’innovation. D’autre part, les unions, qui sont 
censées être les bénéfi ciaires des services, n’avaient pas de leviers fi nanciers pour infl uencer 
le processus.

Les cas d’innovations réussies montrent que les unions peuvent d’elles-mêmes porter 
certaines innovations qui ont fait leur preuve ailleurs et qui ont besoin d’ajustement. De 
plus, l’innovation ne doit pas être liée seulement à la recherche, mais aussi à des exercices 
de capitalisation. Les unions peuvent porter le fi nancement de ce type d’action, de manière 
directe ou indirecte.
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Tableau 16 : Aperçu des activités de recherche-développement et leurs résultats

Filières Activités de recherche-   Remarques
 développement

Céréales Zéro labour sur le maïs + + 50% des maïsiculteurs de l’ULPC de Dioïla 
    appliquent la technique.
Tests Motoculteur pour le labour + + Le motoculteur est aussi utilisé pour le transport des
    intrants et produits.
    Des producteurs individuels de l’ULPC à Dioïla 
    achètent le motoculteur.
 Fertilisation minérale + + Ce sont surtout les producteurs de semences 
 du sorgho    (multiplicateurs et vendeurs) de l’ULPC à Dioïla qui
    utilisent cette technologie.
 Batteuse motorisée + + L’ULPC à Dioïla utilise cet équipement.
 Batteuse multifonctionnelle + + L’USCPMD à Béléco utilise ce matériel.
 Nettoyeuse rotative  + + L’ULPC à Dioïla utilise cet équipement.
 manuelle ; le cribleur
 Vanneuse DTE + + La vanneuse DTE a mieux fonctionné avec les 
    céréales sèches.
    L’ULPC à Dioïla utilise ce matériel.
 Palettes des magasins + + L’ULPC à Dioïla a testé cette la technologie.
    À présent, toutes les unions céréales et sésame
    l’utilisent.

Sésame Itinéraire technique de la + + Tous les producteurs de l’UPSB à Banamba 
 culture du sésame    appliquent l’itinéraire recommandé.
Études Techniques de + –/+ L’adoption de cette technologie est en cours.  
 conservation du sésame   

Sésame Semis au semoir + + L’adoption de cette technologie est en cours.
 (disque à 5 trous)
Tests Nettoyeuse motorisée + + L’UPSB à Banamba commence à utiliser cet 
    équipement.
    L’équipement s’avère performant : taux d’impureté de
    1,53% (la norme internationale est < 2%).

Karité Transformation des + + Les coopératives de l’ULPK Dioïla utilisent cette
 amandes   technologie (après démonstration).
Études Transformation du beurre + + Les coopératives de l’ULPK Dioïla utilisent cette
    technologie (après démonstration).
    Les transformatrices ont aussi capitalisé les 
    expériences ailleurs (voyages d’étude).
 Qualité des amandes et + – Les transformatrices accordent une attention 
 du beurre    particulière à la qualité.
    Elles ont été inspirées par des expériences ailleurs.
 Commercialisation des – – Peu d’impact au niveau des unions, focalisé 
 amandes et du beurre   sur les volumes de commercialisation ; 
    résultats timides

Karité Séchoir type  – – Raisons : le temps de séchage est long et faible 
 « Hohenheim »   capacité et rentabilité du séchoir.
Tests Séchoir type « Prokarité » – – Raisons : la bâche de protection se détériore sous
    l’effet du soleil.
 Séchoir type « Cacao » – – Raisons : faible capacité du séchoir.
 Décortiqueuse manuelle + + Le débit de l’équipement est satisfaisant (240 kg/
    heure).

R
ésultats

1)

A
doption

2)
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R
ésultats

1)

A
doption

2)

Filières Activités de recherche-   Remarques
 développement

 Concasseuse manuelle + –/+ Les transformatrices l’utilisent et sont confrontées
    aux coûts de mouture (rentabilité) ; 
    elles cherchent la solution avec des coopératives ayant 
    des plateformes multifonctionnelles.
 Ébouillantage des noix – – Raison : le noircissement des amandes.
 dans des fûts métalliques    Alternative : l’utilisation de marmites en fonte pour 
    l’ébouillantage.
 Conservation du beurre + + Les transformatrices utilisent surtout cette technologie, 
    en conjonction avec le stockage d’amandes de qualité : 
    production de beurre à la commande.
 Transformation du beurre + –/+ Les tests complémentaires sont en cours : ajustement 
 en sous-produits   des sous-produits (pommade, crème, lait, savon) aux 
    besoins de la clientèle (adaptation de formules et 
    formes de sous-produits).
 Filtre-presse à pompe + –/+ Le fi ltre-presse est performant : plus de 600 kg de 
 électrique pour le fi ltrage   beurre/heure et un produit de qualité (pureté) ; 
 du beurre   la contrainte principale est le coût de l’électricité 
    (charges).
 Prototypes pour le fi ltrage + + Les productrices à la base utilisent cette technologie ; 
 du beurre   surtout le tissu en coton popeline blanc.
    La technologie est plus rentable que le fi ltre à pompe 
    électrique.

Pourghère Installation et conduite + + Les producteurs organisent la production de 
 des pépinières   pourghère en pot dans les pépinières.
Manuels Capitalisation des + + Les producteurs appliquent les techniques 
 connaissances sur la   documentées.
 production du pourghère   
 Installation et conduite + –/+ La principale contrainte est le faible taux de réussite 
 des plantations   à l’hectare (nombre de pieds/ha).

Mangues Induction précoce à la – – Raisons : le test n’a pas donné les résultats escomptés, 
 fl oraison par enfumage   car durant le test le verger a subi des coups de vents
    violents.
Tests Lutte contre le desséche- + –/+ Environ 30% des producteurs utilisent les différentes 
 ment des manguiers   techniques de lutte, car ni les techniques de fabrication 
    de l’insecticide Waraba et du fongicide Sama, ni les 
    techniques de leurs applications ne sont maîtrisées 
    par tous les membres.
 Séchoir mixte type – – Raisons : la faible capacité du séchoir (72 kg contre 180
 TOMATOSEC   kg pour le séchoir ATTESTA) et le coût d’acquisition 
    (6 millions FCFA, contre 1 million pour l’ATTESTA). 
    Son adaptation/optimisation est en cours.
 Reconversion des vergers – – Les planteurs qui ont participé aux visites d’échange 
 de mangues   auprès d’autres producteurs appliquent (rajeunisse -
    ment et changement variétal) la technologie.

1)  +  = tests concluants avec un potentiel d’adoption de la technologie

    –  = tests non concluants

2)  +  = adoption en cours

   –  = pas d’adoption suite au test non concluant

   +/–  = potentiel d’adoption après adaptation
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Le pilotage et l’animation du processus d’innovation requiert quelqu’un de polyvalent par 
rapport aux différentes fi lières pour que l’innovation aille au-delà des structures impliquées 
dans les tests. Les unions devront avoir un accès direct aux compétences techniques et 
méthodologiques pour la facilitation d’un tel processus. Ainsi, le rôle d’un animateur de 
processus de recherche et d’innovation, comme joué par le conseiller technique à la CRU, 
apparaît comme indispensable. Cette compétence devraient tenir compte de manière plus 
explicite des besoins, exigences et réalités économiques des femmes (et autres groupes 
vulnérables).

Activer d’autres acteurs pour stimuler l’innovation
La CRA-K n’a pas suffi samment contribué à la dissémination des innovations en dehors 
des unions, ce qui, pourtant, justifi ait la subvention. Elle n’a pas su dépasser la fonction de 
fi nancement pour intégrer ce rôle. À cet effet, la CRU, et les autres structures responsables 
pour animer le processus d’innovation, devraient être en relation avec des organisations 
de producteurs d’envergure nationale, comme par exemple l’AOPP, pour réussir la 
dissémination à grande échelle.

L’innovation est un processus qui réunit une multitude d’acteurs qui contribuent, chacun à 
sa manière, à la mise au point d’une nouvelle technologie, mais surtout à la défi nition des 
conditions à remplir et des mesures d’accompagnement à mettre en place pour assurer 
l’application effective de la nouvelle technologie. De préférence, d’autres acteurs tels que 
les acheteurs des produits de l’union doivent y être associés pour guider le choix des 
innovations. De plus, les facilitateurs des champs écoles paysans devraient être impliqués de 
façon systématique à l’identifi cation des besoins d’innovation. Enfi n, notons que l’implication 
d’autres organisations spécialisées en recherche-développement allait faciliter l’intégration 
d’autres disciplines et stimuler la compétition entre prestataires de service.
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9  Les changements dans les conditions 
  de vie des populations de la zone de 
  koulikoro

   Hamady Djouara, Aboubacar Traoré et Thea Hilhorst

Ce chapitre présente un aperçu des changements économiques, à l’échelle de l’exploitation 
agricole, dans la région de Koulikoro durant la période 2005-2010. Une enquête auprès des 
ménages dans un échantillon représentatif faisait partie du dispositif du programme DERK 
(Encadré 21). L’analyse des résultats met un accent particulier sur les fi lières agricoles sur 
lesquelles le programme s’est focalisé : les céréales sèches, le sésame et le karité. Ensuite, à 
partir d’études de cas, elle décrit le processus de changement au niveau de la production, 
la commercialisation, les revenus des producteurs et leurs conditions de vie. Les résultats 
montrent une réduction de la pauvreté à tous les niveaux grâce à une augmentation des 
revenus agricoles, surtout à cause des meilleurs prix pour les producteurs et productrices. 
Le Chapitre se termine sur une hypothèse concernant la contribution de l’action collective 
(unions locales et coopératives de base) aux changements et résultats observés.

Encadré 21 : Méthodes de renseignements sur les changements

L’analyse est en partie informée par des enquêtes menées lors de la mise en œuvre du 
programme DERK. De 2006 à 2010, une enquête d’impact a été réalisée chaque année sur un 
échantillon de villages et d’exploitations retenus de manière aléatoire. En 2010, deux des 20 
villages retenus participaient au programme (« villages DERK »). De plus, quatre villages qui 
travaillaient déjà dans le cadre du programme DERK en 2007 ont été suivis jusqu’en 2010. 
Enfi n, une enquête qualitative a été menée dans les six villages de l’échantillon où il existait des 
coopératives qui appartenaient aux unions appuyées par le programme DERK. Les informations 
collectées ont été triangulées avec celles fournies par des personnes ressources et ont été 
complétées par les résultats d’autres études sur la région, au Mali et dans le secteur agricole.

 9.1 Évolution du contexte

Le début du programme DERK en 2005 correspond à une période où les producteurs et leurs 
institutions s’organisent pour mettre en place un niveau d’organisation afi n de répondre 
et de trouver des solutions à leurs contraintes de développement. En effet, de nombreuses 
initiatives pilotées par différentes ONG et bailleurs de fonds facilitent l’émergence 
d’organisations paysannes plus ou moins structurées autour des fi lières agricoles. Le 
programme DERK a appuyé cette dynamique de manière structurée au niveau régional.
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Le contexte a également été infl uencé par l’orientation des prix à la hausse1. Cette 
augmentation favorise les fi lières riz, maïs, mil-sorgho et sésame. L’augmentation 
générale des prix des denrées sur les marchés mondial, infrarégional et national constitue 
une opportunité pour les organisations de producteurs autour des fi lières agricoles, 
plus particulièrement les fi lières de céréales sèches. Des fi lières relativement nouvelles 
commencent aussi à bénéfi cier d’une demande forte. Le sésame entre dans cette catégorie, 
de même que la noix de cajou.

Les politiques agricoles et de sécurité alimentaire ont également infl uencé le contexte pour 
les producteurs et productrices. Le Programme alimentaire mondial (PAM) cherche à réduire 
la volatilité des prix dans l’année, par l’intervention sur les marchés. Le contexte politique 
en faveur de l’approche fi lière se résume par un appui à des fi lières dites « prioritaires ». 
Les fi lières mangue, karité, maïs et riz entrent spécifi quement dans cette catégorie. Pour les 
fi lières mangue et karité, le gouvernement du Mali a essentiellement mis en place un cadre 
propice à l’émergence de ces fi lières. Pour la fi lière riz par contre, le gouvernement est allé 
jusqu’à subventionner l’achat d’intrants. Cette subvention des intrants à hauteur de 50% 
pour la fi lière riz a commencé en 2009. La subvention s’est ensuite étendue également à la 
fi lière maïs en 20102.

Le contexte est également marqué par la « crise de la fi lière coton » depuis 2003. En 
effet, au début du programme DERK, la fi lière coton était la principale source de revenu à 
l’exportation du Mali. Les cercles de Dioïla et de Koulikoro représentent deux importantes 
zones de production cotonnière et sont sérieusement affectés. Du fait des conséquences de 
cette crise sur les exploitations et les ménages agricoles, ils se sont vus obligés de s’orienter 
vers de nouvelles initiatives pour compenser la baisse des revenus monétaires. Depuis 2011, 
le secteur a commencé à reprendre des couleurs suite à une forte hausse du prix du coton 
proposé aux producteurs qui résultait d’une augmentation du prix sur le marché mondial.

Au Mali, le secteur agricole commence à impulser la croissance de l’économie nationale 
(Tableau 17), notamment le secteur des cultures vivrières. L’agriculture vivrière contribue 
pour environ 20% au produit intérieur brut (PIB). Les évolutions dans le secteur cotonnier, 
comme le prix et la restructuration, ainsi qu’une activité comme l’initiative riz (subventions 
pour l’achat d’intrants, nouvelles variétés) jouent un rôle important. Le secteur de l’élevage 
montre aussi un accroissement constant.

 9.2 Changements observés

La croissance démographique dans la région de Koulikoro
Au Mali, le taux de croissance national annuel de la population est estimé à 2,8% (selon 
la projection de la DNSI pour la période 2004-2024). Cependant, il s’agit d’une sous-

1 Voir : http://www.inter-reseaux.org/revue-grain-de-sel/54-56-les-cereales-au-coeur-de-la/article/impact-des-cours-

mondiaux-sur-les [consulté le 20 février 2012].
2 L’enquête socio-économique s’est terminée en février 2010. La dernière enquête concerne les résultats 

de la campagne 2009-2010.
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estimation. D’après le recensement général de la population et de l’habitat de 2009, le 
taux de croissance était de 3,6% par an pour la période 1998-2008. Le taux de croissance 
démographique dans les villages de la zone d’enquête est encore supérieur à ce taux de 
3,6%. En effet, le taux calculé entre 2006 et 2010 pour les villages sondés est de 4,8%. Les 
augmentations enregistrées du nombre de personnes présentes par exploitation sont le fait 
de naissances (88% dans les villages témoins et 84% dans les villages DERK), de mariages 
(10% dans les villages témoins et 13% dans les villages DERK) et de retour d’exode (3% dans 
les villages témoins et 2% dans les villages DERK). Lors des enquêtes qualitatives, plusieurs 
répondants ont confi rmé la croissance récente de la population dans leur village. Une raison 
avancée par les sondés est que le nombre de mariages a augmenté grâce à une hausse des 
revenus qui a notamment permis de payer les frais de la dot.

La production agricole au niveau des exploitations et des ménages
Dans les exploitations agricoles sondées, on constate uniquement une baisse des superfi cies 
dans le cercle de Dioïla, qui s’explique par une réduction des superfi cies sous coton. Dans 
les autres cercles, les superfi cies emblavées ont augmenté respectivement de 3% et 4% à 
Banamba et Koulikoro (Tableau 18). À Banamba, l’accroissement s’explique surtout par une 

Tableau 17: Croissance annuelle réelle du PIB du Mali de 2007 à 2011 (%)

 2007 2008 2009 2010 2007 - 2010 2011

PIB aux prix du marché, prix de 1987 4,3 % 5,0 % 4,5 % 5,8 % 4,9 % 5,3 %

PIB secteur primaire 2,5 % 13,2 % 5,6 % 11,5 % 8,2 % 6,4 %

PIB agriculture  1,0 % 20,2 % 6,4 % 16,0 % 10,9 % 8,2 %

PIB agriculture vivrière hors riz 6,4 % 14,4 % 5,6 % 14,0 % 10,1 % 6,3 %

PIB branche consolidée du riz  2,6 % 48,5 % 6,0 % 24,0 % 20,3 % 5,5 %

PIB agriculture industrielle hors coton  8,0 % 22,0 % 9,0 % 9,5 % 12,1 % 5,0 %

PIB branche consolidée du coton  41,1 % -16,8 % 16,8 % 7,0 % -8,5 % 6,0 %

PIB élevage  4,6 % 4,0 % 4,2 % 4,3 % 4,3 % 2,8 %

PIB pêche 4,3 % 3,0 % 3,8 % 4,0 % 3,8 % 4,6 %

PIB sylviculture  4,5 % 3,9 % 5,6 % 4,6 % 4,7 % 4,6 %

Source : Cellule technique CSLP (2011).

Tableau 18 : Superfi cies moyennes emblavées rapportées par exploitation agricole, 
par cercle en 2006/7 et 2010 (ha)

Cercles Années Écarts (%)*

 2006/7 2010 

Banamba (ha) 10,54 10,82 3%

Dioïla (ha) 9,74 9,37 -4%

Koulikoro (ha) 6,69 6,96 4%

Moyenne (ha) 8,99 9,05 +1%

Source : Enquêtes DERK (*les changements constatés ne sont pas statistiquement signifi catifs).
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augmentation de la superfi cie sous sésame et coton biologique ; à Koulikoro, la hausse vient 
du sésame.

Dans l’ensemble, les superfi cies moyennes sous céréales pour la région ont augmenté 
de 14% en 2010 par rapport à 2007 (Tableau 19). Cette tendance à la hausse concerne les 
superfi cies sous maïs, mil, sorgho et riz mais elle est surtout observée à Banamba. 

Tableau 19 : Superfi cies moyennes sous céréales rapportées par exploitation agricole, 
par cercle en 2006/7 et 2010 (ha)

Cercles Années Écarts (%)

 2006/7 2010 

Banamba (ha) 3,22 3,90 21%*

Dioïla (ha) 2,53 2,82 12%

Koulikoro (ha) 2,93 3,13 7%

Moyenne (ha) 2,89 3,28 14%

Source : Enquêtes DERK (*le changement constaté est statistiquement signifi catif).

On observe un accroissement sensible des superfi cies emblavées en sésame (133%), qui fait 
suite à une forte augmentation du prix sur le marché mondial (Tableau 20). Les plus fortes 
hausses sont observées dans les cercles de Koulikoro (250%) et Dioïla (209%). Les villages 
du cercle de Banamba enregistrent une augmentation de 28%.

Tableau 20 : Superfi cies moyennes sous sésame rapportées par exploitation agricole, 
par cercle en 2006/7 et 2010 (ha)

Cercles Années Écarts (%)

 2006/7 2010 

Banamba (ha) 1,25 1,59 28%*

Dioïla (ha) 0,51 1,59 209%**

Koulikoro (ha) 0,79 2,75 250%**

Moyenne (ha) 0,85 1,98 133%**

Source : Enquêtes DERK (*les changements constatés sont statistiquement signifi catifs voire **très signifi catifs).

L’analyse de la production moyenne par exploitation agricole montre qu’elle augmente 
globalement de 5% dans la zone d’étude (Tableau 21). En effet, la production de céréales 
augmente respectivement de 21% et 5% dans les cercles de Banamba et de Koulikoro grâce à 
l’essor des superfi cies. Elle baisse de 9% dans les exploitations agricoles du cercle de Dioïla 
malgré l’accroissement des superfi cies, probablement à cause d’une baisse de la fertilité 
de sol suite à la réduction des superfi cies sous coton (effet secondaire de la fertilisation 
minérale du coton dans l’assolement). La même tendance à l’augmentation de la production 
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céréalière (37% au Mali entre 2006 et 2009) se dégage de l’Enquête Agricole de Conjoncture 
de la Cellule de Planifi cation et Statistique du Secteur du Développement Rural (EAC/CPS/
SDR).

Tableau 21 : Productions moyennes de céréales rapportées par exploitation agricole, 
par cercle entre 2006/7 et 2010 (kg)

Cercles Années Écarts (%)*

 2006/7 2010 

Banamba (kg) 4 085 4 933  21%

Dioïla (kg) 4 794 4 371  -9%

Koulikoro (kg) 3 328 3 505  5%

Moyenne (kg) 4 069 4 270  5% 

Source : Enquêtes DERK (*les changements constatés ne sont pas statistiquement signifi catifs).

La production moyenne de sésame par exploitation agricole a connu une progression 
marquée (257%) entre 2006 et 2010 (Tableau 22). La plus forte augmentation est enregistrée 
dans le cercle de Dioïla (357%). Banamba et Koulikoro enregistrent respectivement une 
hausse de 238% et 210%.

Tableau 22 : Productions moyennes de sésame rapportées par exploitation agricole, par cercle 
entre 2006 et 2010 (kg)

Cercles Années Écarts (%)*

 2006 2010 

Banamba (kg) 95 321 238%

Dioïla (kg) 84 386 357%

Koulikoro (kg) 142 440 210%

Moyenne (kg) 107 382 257%

Source : Enquêtes DERK (*les changements constatés sont statistiquement signifi catifs).

Si l’augmentation de la production de céréales dans les exploitations agricoles s’explique en 
grande partie par un accroissement des superfi cies de maïs, sorgho, mil et riz, à Banamba, 
la productivité des céréales n’a pas changé de manière signifi cative (Tableau 23). En 
revanche, on constate une forte diminution de la productivité des céréales à Dioïla et, dans 
une moindre mesure, à Koulikoro, à cause de la réduction de la culture de coton qui assure 
l’accès à crédit aux engrais minéraux. 

L’augmentation de la production de sésame s’explique par une forte hausse de la demande 
du marché. Dans les villages organisés en coopératives, il existe des champs écoles paysans 
autour de la culture de sésame, qui ont permis aux producteurs d’augmenter la productivité 
par une meilleure maîtrise des techniques culturales (période et techniques de semis, 
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de sarclage, de fertilisation, de récolte, de battage) et l’utilisation de matériels agricoles 
appropriés (charrues, charrettes, etc.). Grâce aux animations autour des champs écoles, on 
observe aussi une forte diffusion des nouvelles technologies entre les producteurs.

Tableau 23 : Rendement moyen par culture, rapporté par exploitation agricole, 
par cercle entre 2006 et 2010 (kg/ha)

 Banamba Dioïla Koulikoro

 2006 2010 Écart 2006 2010 Écart  2006 2010 Écart

Cultures   (%)   (%)   (%)

Maïs (kg/ha) 714 773 8% 1141 905 -21% 795 740 -7%

Sorgho (kg/ha) 563 611 9% 779 668 -14% 663 602 -9%

Mil (kg/ha) 538 532 -1% 675 521 -23% 530 538 1%

Sésame (kg/ha) 113 208 84%** 138 263 90%** 178 208 16%

Source : Enquêtes DERK (**les changements constatés sont statistiquement signifi catifs).

Les rendements rapportés lors des enquêtes, aussi bien en 2006 qu’en 2010, sont assez 
faibles par rapport au potentiel de production de l’ensemble des céréales cultivées. Ils sont 
également inférieurs aux rendements moyens de la région de Koulikoro. Selon les données 
de l’Annuaire Statistique de la République du Mali (2010), les rendements de la région de 
Koulikoro rapportés par les producteurs sont de l’ordre de 1.500 kg/ha pour le maïs, 900 kg/
ha pour le sorgho et 850 kg/ha pour le mil.

La production agricole par les femmes
Dans la tradition, les femmes ne possèdent pas de terres et leur accès foncier est tributaire 
de l’autorisation de leur mari (chef d’exploitation familiale) qui peut ou non leur céder une 
portion des parcelles familiales inoccupées ou en jachère. En outre, les femmes peuvent 
emprunter des terres appartenant à l’autorité villageoise. Les productions des femmes sont 
en général vendues avec celles de l’exploitation familiale mais elles contrôlent le revenu tiré 
de leur labeur. Au sein de la famille, la gestion des revenus individuels incombe à chacun 
de ses membres. Souvent, les époux d’un même ménage (monogame ou polygame) 
ne connaissent pas les revenus des conjoints. Il existe tout de même une répartition 
traditionnelle des achats et coûts assumés par les hommes et par les femmes. Ainsi, au 
niveau de l’alimentation, les femmes doivent fournir les condiments et les hommes, le riz ; 
au niveau de la santé, elles prennent en charge les coûts des produits de base (aspirine, 
alcool, gaze, etc.) et les hommes s’occupent de couvrir les visites médicales. Enfi n, les 
femmes qui contribuent économiquement aux besoins de leurs familles sont plus consultées 
pour les décisions familiales.

Pour ce qui concerne les femmes, les superfi cies emblavées par elles dans leurs champs 
individuels ont globalement augmenté de 22% en 2010 par rapport à 2006 (Tableau 24). 
L’augmentation des superfi cies emblavées (Banamba, Koulikoro) concerne surtout le sésame 
mais aussi les céréales et l’arachide. 
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Tableau 24 : Superfi cies moyennes emblavées par femme, par cercle en 2006/7 et 2010 (ha)

Cercles Années Écarts (%)

 2006/7 2010 

Banamba (ha) 1,14 1,52 33%*

Dioïla (ha) 0,66 0,66 0%

Koulikoro (ha) 0,50 0,63 24%*

Moyenne (ha) 0,77 0,93 22%* 

Source : Enquêtes DERK (*les changements constatés sont statistiquement signifi catifs).

Les femmes de Dioïla cultivent surtout les céréales et l’arachide en guise de culture de rente. 
Elles commencent aussi à cultiver le sésame. Une raison pour que notamment les femmes 
investissent dans les céréales sèches est que la transformation du karité devient diffi cile à 
cause des récoltes très faibles. Bien que beaucoup des femmes se voient d’abord comme 
productrices de karité, en réalité, la production des arbres est devenue aléatoire. 

La production totale de céréales par femme a augmenté de 25% entre 2006 et 2010 
(Tableau 25). La plus forte augmentation est enregistrée dans les cercles de Banamba (121%) 
et de Koulikoro (34%). La production moyenne de céréales diminue de 26% dans le cercle 
de Dioïla, sans doute encore du fait de la baisse de fertilité du sol suite à la réduction des 
superfi cies de coton.

Tableau 25 : Productions moyennes de céréales, par femme, par cercle entre 2006 et 2010 (kg)

Cercles Années Écarts (%)

 2006 2010 

Banamba (kg) 119 262 121%*

Dioïla (kg) 257 191 -26%*

Koulikoro (kg) 224 299 34%*

Moyenne (kg) 200 251 25%*

Source : Enquêtes DERK (*les changements constatés sont statistiquement signifi catifs).

Le cheptel
L’analyse des données d’enquêtes montre que, dans le cercle de Banamba, le nombre moyen 
de bétail (en UBT3) a augmenté entre 2008 et 2010 (Tableau 26). Dans les deux autres 
cercles, en termes d’UBT, le cheptel a diminué de 10%. 

3 Les principales espèces animales élevées dans les exploitations agricoles sont : les bovins, les petits ruminants (ovins 

et caprins), les asins et équins, et la volaille. Une Unité de Bétail Tropical (UBT) représente 250 kg de poids vif d’un 

ruminant domestique.

Mali_p001_120 corr.indd   103 10-05-12   11:39



104

Tableau 26 : Nombres moyens de têtes de bétail et d’UBT par exploitation agricole 
entre 2008 et 2010

Bétail Banamba Dioïla Koulikoro

 2008 2010 2008 2010 2008 2010

Bovins (nb) 8 14 10 10 9 7

Petits ruminants (nb) 18 42 14 12 14 14

Bovins/petits ruminants (UBT) 8 13 9 8 7 6

Autres (asins/équins) (UBT) 2 2 1 1 1 2

Total UBT  10 15 10 9 8 8

Source : Enquêtes DERK 

Les matériels agricoles
Les matériels agricoles inventoriés sont répartis en : matériels de production (charrue, 
semoir, herse, multiculteur, pulvérisateur) ; matériels de transport (charrette à âne, charrette 
à bœuf) ; et matériels de transformation (moulin à céréales). Le nombre moyen de matériel 
agricole par exploitation a augmenté entre 2006 et 2010. Si, sur l’ensemble des trois cercles, 
les matériels agricoles recensés sont fonctionnels, tout le matériel est cependant vieillissant. 
À titre d’illustration, les charrues ont en moyenne 15 ans d’âge et les semoirs en moyenne 
plus de 10 ans. Les exploitations agricoles à Banamba possèdent le plus de matériel agricole 
d’acquisition très ancienne, suivies de celles de Dioïla et enfi n celles de Koulikoro. En termes 
de variabilité, Dioïla est le cercle le mieux doté en matériel.

Le mode d’acquisition le plus utilisé est l’achat au comptant (plus de 80%), suivi de l’achat à 
crédit, qui est la forme la plus répandue à Dioïla (favorisée par la mise en gage de la culture 
du coton), contre le don à Banamba. À Koulikoro, l’acquisition du matériel se fait en second 
lieu à crédit ou par héritage. L’accroissement de l’équipement est réel et il est surtout favorisé 
par l’éclatement des exploitations agricoles. En conséquence, on constate un rajeunissement 
des exploitants et une augmentation des besoins en équipement du fait de la diminution de 
la main-d’œuvre au sein des exploitations. Il est important de signaler que la satisfaction des 
besoins en équipement est facilitée par la hausse du revenu et la possibilité de souscrire un 
crédit d’équipement (offert par le programme DERK).

Il existe aussi des cas des ventes. Il est évident que la vente d’équipement fragilise le 
producteur qui s’en dépossède mais ne réduit pas forcement le potentiel du village, sauf dans 
le cas des bœufs de labour. Donc, avec l’acquisition de nouveaux équipements, le potentiel se 
renforce. Cela ne vaut bien sûr que pour l’équipement en état de fonctionnement.

Les biens durables des exploitations agricoles
Les biens durables que possèdent les différentes exploitations agricoles sont constitués 
en premier lieu de matériel de locomotion, et en second lieu, de matériel d’information. 
Plus précisément, les biens durables que possèdent les exploitations agricoles de la zone 
d’étude sont des mobylettes, vélos, téléviseurs, téléphones fi xes et portables, radios, 
machines à coudre et panneaux solaires. En 2010, le nombre de la plupart des biens durables 
a augmenté par rapport à 2006 dans les cercles de Banamba et Dioïla. En effet, dans le 
cercle de Banamba, on enregistre en 2010 une augmentation du nombre de mobylettes/
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motos (219%), vélos (174%), téléviseurs (62%), téléphones (136%) et panneaux solaires 
(49%). Dans le cercle de Dioïla, en 2010, on constate également une augmentation du 
nombre de mobylettes/motos (271%), vélos (28%), machines à coudre (140%) et radios 
(1%). L’investissement dans ces produits indique une amélioration relative des revenus des 
exploitations agricoles, bien que les prix de certains biens durables aient baissé durant la 
période (motos, vélos, téléphones).

La sécurité alimentaire au niveau des exploitations agricoles
L’analyse de la production de céréales montre qu’elle a augmenté de 2% entre 2006 et 2010 
dans les villages de la zone d’étude. Il ressort de l’analyse de l’utilisation de la production de 
céréales qu’elle est en grande partie autoconsommée. Les proportions de vente de céréales 
sont passées de 18% en 2006 à 11% en 2010, soit 7% de moins. Contrairement à la production 
par exploitation, la production moyenne par personne baisse de 325 kg en 2006 à 267 kg en 
2010, quel que soit le type de village (village « DERK » ou non). Cependant la production 
moyenne de céréales par personne en 2010 (267 kg) reste toujours supérieure à la norme 
moyenne de consommation de 219,2 kg par personne par an4. 

La notion d’autosuffi sance alimentaire a également été abordée en termes de disponibilité 
du stock de céréales. La moyenne du niveau d’autosuffi sance en nombre de mois de céréales 
disponibles se situait autour de neuf mois pour l’ensemble des trois cercles (Tableau 27).

Tableau 27 : Distribution des stocks moyens de céréales à la récolte en mois de consommation 
familiale, en pourcentage du nombre d’exploitations agricoles en 2010

 Banamba Dioïla Koulikoro

1-5 mois 5% 0% 0%

6-11 mois 87% 55% 47%

12 mois et plus 8% 45% 53%

Total 100% 100% 100%

Source : Enquêtes DERK.

En termes d’autosuffi sance, il ressort qu’en 2006, 15% des ménages des villages sondés à 
Banamba et environ 10% des ménages de Dioïla vivaient dans des conditions très précaires ; 
c’est-à-dire qu’ils produisaient au total à peine de quoi couvrir un mois de nourriture. 
L’autre cas de fi gure, soit la situation désirée qui consiste à pouvoir assurer l’autosuffi sance 
alimentaire du ménage, concernait 60 à 70% des ménages de Banamba et Dioïla. Les 
ménages de Koulikoro se situaient, pour la plupart, autour de 9 mois en moyenne, avec 
environ 20% des ménages autosuffi sants sur au moins 11 mois5.

4 La norme appliquée par la Direction Nationale de la Statistique et de l’Informatique (DNSI, 2001).
5 De 2006 à 2009, aucune commune n’a connu de difficultés alimentaires au Mali. En 2010, 23 communes du nord du 

pays ont été confrontées à des difficultés alimentaires, qui touchaient particulièrement une population de pasteurs 

(Cellule Technique CSLP 2011).
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En 2010, la moyenne du niveau d’autosuffi sance s’est améliorée, surtout à Banamba, 
mais il reste toujours le cercle le plus précaire. Le nombre de mois de céréales disponibles 
s’est situé autour de dix mois pour chacun des trois cercles. Il ressort des enquêtes qu’en 
2010, les productions céréalières de 5% des exploitations agricoles du cercle de Banamba 
ne couvraient que trois à quatre mois de consommation. Les productions céréalières 
respectives de 87%, 55% et 47% des exploitations agricoles des cercles de Banamba, Dioïla 
et Koulikoro couvraient 6 à 11 mois de consommation en 2010. Les exploitations agricoles 
dont la production de céréales couvrait la consommation d’un (1) an et plus représentaient 
respectivement 53%, 45% et 8% des exploitations des cercles de Koulikoro, Dioïla et 
Banamba (Tableau 27).

L’enquête qualitative a confi rmé que le premier objectif des chefs d’exploitation était d’assurer 
l’autoconsommation du ménage. Une augmentation de la part vendue à partir des champs 
communs n’aura lieu que si la production de céréales sèches augmente, soit par un essor 
des superfi cies soit par une hausse de la productivité (intensifi cation), en supposant que le 
nombre de bouches à nourrir n’augmente pas. Cette situation est différente pour les femmes 
qui cultivent aussi des céréales sèches. Leur production est destinée en grand partie à la 
commercialisation. Dans le cas de l’USCPMD de Béléco (producteurs de céréales sèches), la 
majeure partie du mil et du sorgho commercialisés par cette union est vendue par les femmes. 

La vente de céréales sèches commence à devenir une opportunité pour les exploitations 
familiales, que les femmes ont su saisir. Néanmoins, l’autosuffi sance alimentaire reste le 
premier objectif des exploitations familiales en milieu rural dans la région de Koulikoro. 
C’est le cas aussi pour les coopératives de base qui ont un élément de banque de céréales 
parmi leurs activités, ce qui est important pour la sécurité alimentaire des exploitations les 
plus pauvres des communautés. De plus, le prix des céréales sur les marchés de la région 
est actuellement équilibré grâce aux actions d’intervention du PAM et de certaines mairies 
(banque de céréales). Une augmentation de la commercialisation n’aura lieu qu’à l’issue d’un 
accroissement de la production, par l’utilisation d’intrants, de semences plus productives et 
de techniques culturales appropriées. 

Les revenus des exploitations agricoles
Entre 2006 et 2010, le revenu total moyen d’une exploitation agricole à partir de l’agriculture, 
de l’élevage et d’autres activités économiques n’a augmenté qu’à Banamba où les revenus 
des productions agricoles ont augmenté de 22% dans les villages de la zone d’étude. À 
Koulikoro, ce revenu a légèrement diminué (-1%) et à Dioïla, il a baissé de 9%. Les mêmes 
tendances sont observées pour les revenus des productions animales, qui ont augmenté à 
Banamba (19%), mais baissé dans les deux autres cercles (Tableau 28).

D’autres revenus sont issus des productions maraîchères, des productions de fruits et des 
produits de la cueillette (karité, bois, etc.). On observe une augmentation relativement forte 
dans le cercle de Dioïla (à cause d’une croissance des revenus du maraîchage) et de 7% 
à Banamba. Ces autres revenus étaient très importants à Koulikoro mais ils ont baissé de 
manière considérable (le karité a presque disparu et les envois de fonds ont diminués). Le 
karité est un produit de cueillette qui connaît de nombreuses fl uctuations de production dues 
à de multiples facteurs (Encadré 22). À Dioïla, par exemple, la production moyenne de noix 
de karité a chuté de 375 kg par exploitation en 2009 à presque zéro en 2010. 
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Tableau 28 : Évolution des revenus totaux moyens par exploitation agricole de 2006 à 2010 (FCFA)

 Banamba Dioïla Koulikoro

 2006 2010 Écarts 2006 2010 Écarts 2006 2010 Écarts

    (%)    (%)    (%)

Agriculture 627.676 767.202 22% 739.115 684.325 -7% 428.417 422.122 -1%

Élevage 961.524 1.145.591 19% 926.468 814.693 -12% 587.467 551.899 -6%

Autres 269.567 289.622 7% 37.584 108.639 189% 647.889 318.932 -51%

Total 1.858 768 2.202.415 18% 1.703 166 1.607.657 -6% 1.663.772 1.292.953 -22%

Source : Enquêtes DERK

Encadré 22 : La production des noix de karité en danger

La sécheresse des années 1970 et 1980 a eu des conséquences graves sur la survie et la 
croissance des arbres des parcs agroforestiers à karité. Les précipitations annuelles moyennes 
de ces périodes ont été inférieures d’au moins 150 mm à celles d’avant. En conséquence, les 
isohyètes se sont déplacées vers le sud. Les effets de la sécheresse étaient plus prononcés dans 
la région sahélienne que dans la zone soudanienne, et plus forts dans les parties plus élevées du 
relief que dans les vallées. Depuis ces sécheresses, la présence des parcs agroforestiers à karité 
a diminué dans le nord de leur aire de distribution. À cela s’ajoutent d’autres facteurs liés à la 
pression foncière : la réduction de la période de jachère qui constitue un milieu propice pour la 
régénération naturelle et la mécanisation agricole qui a abouti à la destruction des parcs pour 
faciliter la traction animale (Boffa, 2000 et Nikiema, 2005)6.

Les transferts de fonds sont surtout importants dans le cercle de Banamba où ils sont passés 
d’environ 250.000 francs CFA en 2006 à 300.000 francs CFA en 2010. Dans les autres 
cercles, les transferts rapportés sont plus faibles (environ 90.000 francs CFA à Dioïla et 
30.000 à Koulikoro). Les montants moyens des transferts ont augmenté de 76% de 2006 à 
2010 dans les villages sondés. C’est à Banamba que ce phénomène reste le plus important. 
Le taux d’exode n’a pas changé ; il est de 14% dans les exploitations agricoles de Banamba, 
2% à Dioïla et de 4% à Koulikoro. Le phénomène d’exode concerne essentiellement les 
hommes dans le cercle de Banamba. Par contre, le cercle de Koulikoro connaît un certain 
équilibre entre hommes et femmes. 

La vulnérabilité des exploitations agricoles
La notion de vulnérabilité a été abordée sous l’angle de la non-disponibilité des ressources 
monétaires pour faire face à un minimum de dépenses sociales. C’est en partant de cette 
hypothèse que nous avons essayé d’appréhender les ménages selon la possibilité qu’ils 
avaient ou non de mobiliser des ressources minimales en cas d’urgence (Figure 3). En 2006, 

6 Boffa, J-M. (2000). Les parcs agroforestiers en Afrique subsaharienne. Cahier FAO Conservation 34. FAO, Rome. Nikiema, 

A. (2005). Agroforestry parkland species diversity : Use and management in semi-arid West-Africa (Burkina Faso). Thèse PhD, 

Wageningen.
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pour 80% des cas d’urgence, les sollicitations portaient sur les besoins médico-sociaux 
contre seulement 20% pour des besoins économiques. Les montants sollicités dépassaient 
rarement 50.000 francs CFA mais tournaient en général autour de 5.000 francs CFA. C’est 
surtout dans le cercle de Dioïla que les montants les plus importants sont mobilisés (environ 
15 % des exploitations ont eu à solliciter plus de 100.000 francs CFA). Ces sollicitations sont 
surtout adressées à des personnes proches (amis, parents et autres exploitations agricoles). 
Les systèmes fi nanciers décentralisés sont moins sollicités, sauf à Dioïla.

Figure 3 : Pourcentages d’exploitations agricoles exprimant des besoins monétaires 
et leurs motifs dans les villages « DERK ».

Source : Enquêtes DERK.

L’analyse des données montre que, par rapport à 2006, la plupart des exploitations 
agricoles sondées sont devenues relativement moins vulnérables en 2010 d’un point de vue 
économique. En effet, dans la plupart des villages, le pourcentage d’exploitations agricoles 
ayant un besoin urgent d’argent pour entamer une activité économique a augmenté tandis 
que celui des exploitations agricoles qui ont un besoin pécuniaire pour faire face à la période 
de soudure a baissé. 

Une autre indication d’une augmentation de la liquidité locale concerne le paiement des 
taxes. Dans l’ensemble, il existe un témoignage fort des maires suggérant une plus grande 
aisance dans le paiement des impôts (taxes de développement régional et local) par les 
villages dont les coopératives sont membres des unions appuyées par le programme DERK. 
Selon le maire de Béléco, par exemple : « Les villages qui ont des coopératives membres 
payent en bloc leurs impôts et viennent de leur propre gré s’acquitter de leur devoir civique, 
contrairement aux villages non membres où nous sommes souvent obligés de recourir à un 
recouvrement forcé. » 

La pauvreté monétaire au niveau des exploitations agricoles
Pour des besoins de comparaisons avec l’Enquête Malienne sur l’Évaluation de la Pauvreté 
(EMEP), les mêmes indicateurs de pauvreté monétaire ont été retenus. L’enquête quantitative 
compte 18 villages où le programme DERK n’est jamais intervenu (les villages témoins) et 7 
villages qui ont bénéfi cié d’un appui du programme à travers les unions et coopératives.
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L’analyse des indicateurs de pauvreté indique qu’en 2006, 55% des exploitations agricoles des 
villages témoins vivaient en dessous du seuil de pauvreté (P0) (Figure 4). La profondeur de la 
pauvreté (P1) était de 25% et 13% des exploitations agricoles vivaient dans l’extrême pauvreté 
(P2). Dans ces mêmes villages en 2010, ce sont 50% des exploitations agricoles qui vivent en 
dessous du seuil de pauvreté ; la profondeur de la pauvreté est de 23% ; et la sévérité de la 
pauvreté est de 12%.

Figure 4 : Indicateurs de pauvreté dans les villages témoins et les villages DERK 
entre 2006 et 2010

Légende :

P0 : % des exploitations agricoles selon l’indice de la pauvreté.

P1 : % des exploitations agricoles selon la profondeur de la pauvreté.

P2 : % des exploitations selon la sévérité de la pauvreté.

Source : Résultats des investigations EMEP en 2006 et 2010.

L’analyse des indicateurs de pauvreté indique qu’en 2006, 52% des exploitations agricoles 
des villages « DERK » vivaient en dessous du seuil de pauvreté, la profondeur de la pauvreté 
était de 22% et 10% des exploitations agricoles vivaient dans l’extrême pauvreté (P2). Dans 
les mêmes villages DERK, en 2010, on constate que ce sont 43% des exploitations agricoles 
qui vivent en dessous du seuil de pauvreté, la profondeur de la pauvreté est de 10% et 
seulement 3% des exploitations agricoles vivent dans l’extrême pauvreté7.

Ces résultats indiquent une diminution de la pauvreté dans les villages « DERK » aussi bien 
que dans les villages témoins. L’incidence de la pauvreté au niveau des villages témoins 
est assez proche du taux national pour le monde rural (51%) en 2010 avec une baisse de la 
pauvreté nationale de 6 points de pourcentage entre 2006 et 2010 (Cellule Technique CSLP 
2011). L’incidence de la pauvreté au niveau des villages DERK est plus basse.

7 Il faut signaler que la plupart de ces villages font partie des communes moins pauvres selon l’indice de pauvreté 

communale appliqué par le Ministère du Développement Social, de la Solidarité et des Personnes Âgées (MDSSPA) et 

l’Observatoire du Développement Humain Durable et la Lutte Contre la Pauvreté (ODHD-LCP).
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Les résultats montrent que les différentes incidences de la pauvreté au niveau des villages 
DERK sont plus basses en 2010. Non seulement, la part de la population vivant sous le seuil 
de pauvreté est en baisse, mais les pauvres sont de moins en moins pauvres au fi l des ans, 
ce qui se traduit par une réduction des inégalités. De plus, par rapport à 2006, l’analyse des 
données montre que la plupart des exploitations agricoles sont devenues relativement moins 
vulnérables en 2010 d’un point de vue économique. En effet, le pourcentage d’exploitations 
agricoles ayant un besoin urgent d’argent pour entamer une activité économique a augmenté 
tandis que celui des exploitations agricoles qui ont un besoin pécuniaire pour couvrir la 
période de soudure a baissé.

 9.3 Conclusions

Une diminution générale de la pauvreté dans les villages
Les résultats des différentes enquêtes menées dans le cadre du programme DERK, tout 
comme ceux d’autres enquêtes, indiquent une diminution générale de la pauvreté dans la 
région de Koulikoro, et notamment à Banamba, région où l’état de précarité des ménages 
était le plus élevé en 2006. Les résultats montrent que les différentes incidences de la 
pauvreté au niveau des villages DERK sont plus basses. La part de la population vivant sous 
le seuil de pauvreté est en baisse, et les pauvres sont de moins en moins pauvres au fi l des 
ans, ce qui se traduit par une réduction des inégalités. 

En ce qui concerne la sécurité alimentaire, les enquêtes ont confi rmé que le premier objectif 
des chefs d’exploitation agricole est d’assurer l’autoconsommation. Une augmentation de la 
part des céréales sèches vendue à partir des champs communs n’aura lieu qu’une fois que la 
production augmentera plus que la demande (besoin alimentaire), soit par un accroissement 
des superfi cies soit par une meilleure productivité (intensifi cation)8. 

Un contexte globalement favorable à l’émergence de fi lières agricoles 
« prometteuses »
Cette évolution positive s’explique d’abord par le fait qu’au Mali, le secteur agricole 
commence à impulser la croissance de l’économie nationale, notamment à travers les 
cultures vivrières. Une raison importante de ce phénomène est l’évolution des prix à la 
hausse, qui favorise l’émergence des fi lières des cultures vivrières (riz, maïs, mil-sorgho 
et sésame) dont les producteurs organisés ont su profi ter, malgré la crise dans le secteur 
cotonnier. 

La forte croissance de la production de sésame, devenu une culture de rente, est un autre 
facteur. Il s’agit d’une culture qui est tout aussi rentable sur les petites parcelles, même 
sans apport d’engrais, qui résiste à la sècheresse et qui peut être semée après l’installation 
d’autres cultures. C’est donc une culture particulièrement adaptée aux conditions du cercle 
de Banamba et accessible aux femmes comme aux producteurs les plus pauvres.

8 Il est à noter que le taux de croissance démographique est plus élevé qu’estimé initialement.
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Les femmes rurales quittent la fi lière karité
Les femmes cultivent aussi pour leur propre compte des céréales sèches et, à la différence des 
hommes, leur production est destinée en grande partie à la commercialisation. Cette stratégie 
de production et de vente de céréales est surtout renforcée par une crainte de vulnérabilité 
économique liée à une production aléatoire et globalement en baisse du karité. De fait, la 
production des produits de karité est devenue si aléatoire que les femmes doivent produire 
aussi du sésame et des céréales sèches pour faire face à leurs besoins économiques. D’une 
façon générale, les superfi cies emblavées en céréales par les femmes dans leurs champs 
individuels en témoignent. Par rapport à 2006, elles ont augmenté de 22%.

La contribution de l’action collective soutenue par le programme DERK
Premièrement, les coopératives de base et les unions locales, notamment celles qui sont les 
plus dynamiques sur le plan entrepreneurial et qui opèrent dans une fi lière économiquement 
viable, ont su profi ter de l’amélioration générale des conditions de marché. L’augmentation 
de la production et des rendements afi n d’accroître l’offre, ainsi que la collecte et la vente 
groupée des produits pour réaliser des économies d’échelle, ont renforcé la position des 
producteurs dans les fi lières agricoles telles que le sésame et les céréales. Dans le même 
temps, les unions et leurs membres profi tent de l’accès amélioré aux services fi nanciers et 
techniques qui sont organisés autour des unions. 

Deuxièmement, grâce à l’action collective, une plus grande partie de la population rurale a 
pu profi ter de cette évolution (effet boule de neige). D’abord, les coopératives de femmes 
sont généralement ouvertes à toutes les femmes du village, d’autant plus que la quasi-totalité 
des coopératives de base sont fortement ancrées dans les communautés villageoises. Cette 
accessibilité explique qu’au-delà d’une amélioration des indices de pauvreté, la pauvreté 
même est devenue moins profonde. Ensuite, les villageois non membres des coopératives 
bénéfi cient aussi des innovations introduites et de la dynamique créée par les unions, bien 
que parfois à un degré moindre que les membres. 

La hausse globale du niveau des revenus est également liée à l’amélioration de la 
commercialisation des produits agricoles ayant permis de maintenir les prix à un niveau 
élevé. Les villageois non membres profi tent de l’augmentation du nombre de commerçants 
qui visitent le village (notamment pour le sésame). Ils peuvent vendre aussi à la coopérative 
par le biais des producteurs membres. Le défi  sera de pérenniser les structures d’action 
collective (unions et coopératives) et surtout leur valeur ajoutée vis-à-vis de leurs membres 
individuels.
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10 Conclusions et perspectives

Sur la base des enquêtes menées dans le cadre du programme DERK, et en se basant sur 
d’autres enquêtes, on peut constater qu’il y a eu, au cours de la période 2006 à 2010, une 
diminution générale de la pauvreté dans la région de Koulikoro, et notamment dans le cercle 
de Banamba. C’est à la fois une amélioration de la situation générale et une diminution 
de la profondeur de la pauvreté. Cependant, les différences entre le niveau de revenus 
des ménages des villages témoins et des « villages DERK » ne sont pas statistiquement 
signifi catives.

Cette évolution positive s’explique par le fait qu’au Mali, malgré la crise dans le secteur 
cotonnier, le secteur agricole commence à impulser la croissance de l’économie nationale. 
Les cultures vivrières y jouent un rôle important : au cours de ces dernières années, les 
demandes de produits ont augmenté (surtout en céréales sèches, sésame et karité) et les 
unions qui œuvrent dans ces fi lières contribuent énormément à relever ce défi . Et c’est à ce 
niveau que l’on peut attribuer un rôle aux unions locales et à leurs coopératives de base, et 
par conséquent, aux appuis fournis dans le cadre du programme DERK.

L’appui à l’émergence de nouvelles organisations de producteurs et au renforcement des 
organisations existantes est au centre du programme DERK. L’organisation des producteurs 
leur permettrait d’être des partenaires commerciaux capables de négocier avec les acheteurs 
privés et institutionnels sur la base d’une offre de produits agricoles de qualité et en quantité. 
Les unions locales permettraient d’établir des liens entre les acheteurs et les producteurs des 
coopératives de base. Les unions constitueraient aussi des structures autour desquelles des 
services d’appui technique et fi nancier en direction des producteurs seraient à organiser.

Ce sont surtout les unions qui œuvrent dans les fi lières agricoles pour lesquelles la demande 
a augmenté au cours des dernières années, notamment céréales sèches, sésame et karité, 
qui ont réussi à relever le défi  de l’action collective et à se positionner sur le plan local dans 
ces fi lières. Le niveau de rentabilité varie d’un cas à un autre. Grâce aux appuis fournis, les 
coopératives et les unions dynamiques, opérant dans une fi lière économiquement viable, 
ont su profi ter de l’amélioration générale des conditions de marché. Elles ont augmenté 
leur production, organisé la collecte des produits pour réaliser des économies d’échelle et 
ainsi renforcer leur position dans les négociations commerciales, tout cela en association 
avec un meilleur accès aux services techniques et fi nanciers. Par ailleurs, grâce à l’action 
collective, une plus grande partie de la population a pu profi ter de cette embellie, aussi bien 
les producteurs et villages membres et non membres des coopératives et des unions (mais 
les villages non-membres parfois à un degré moindre). C’est cette accessibilité aux bénéfi ces 
qui explique qu’au-delà d’une amélioration des indices de pauvreté, c’est la pauvreté même 
qui est devenue moins profonde dans les villages de la région de Koulikoro.
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Sur la base de la situation actuelle des unions (2011), on peut distinguer deux cas de fi gure. 
D’une part, il y a les unions céréalières et de sésame qui sont restées proches de leur activité 
essentielle, la production proprement dite et la commercialisation des produits 
« bruts » ; d’autre part, on trouve les unions qui se sont investies dans la transformation 
des produits (karité et fruits) ou la commercialisation des produits frais (mangue). Les 
unions du premier groupe ont surtout œuvré pour améliorer la qualité des produits (valeur 
ajoutée) par l’application de nouvelles technologies de production (variétés appropriées, 
semences améliorées, fertilisation) et de conditionnement (nettoyage, stockage, emballage). 
Celles du deuxième groupe ont dû apprendre à maîtriser les techniques de transformation 
(valeur ajoutée) et faire les investissements requis, avec ce que cela implique comme risque 
pour la rentabilité à terme des opérations, d’autant plus qu’il s’agit des marchés nationaux 
et régionaux, sur lesquels d’autres organisations ou entreprises privées se sont déjà 
positionnées.

La force d’une union n’est pas seulement une question d’économie ; elle dépend aussi de 
sa cohésion sociale. De ce point de vue, il est évident que les unions les plus performantes 
sont aussi celles qui sont les plus âgées, et donc plus expérimentées, et basées sur un 
réseau solide de coopératives de base. Ces unions sont issues des coopératives de base 
opérationnelles depuis une décennie ou plus qui ont bénéfi cié de renforcements substantiels 
de leurs ressources humaines (alphabétisation fonctionnelle, gestion des crédits et intrants, 
organisation de la commercialisation primaire). Cependant, la durabilité des liens entre les 
coopératives et leur union dépend de la performance économique de cette dernière et de 
la manière dont les coopératives en profi tent. Les unions présentent les avantages d’une 
économie d’échelle et d’une structure formelle auprès des partenaires commerciaux. Dans le 
même temps, le respect des engagements auprès de ces partenaires commerciaux dépend de 
l’organisation interne (les relations entre l’union et ses coopératives et les relations entre les 
coopératives). Les coopératives sont essentielles dans le dispositif de l’action collective. 

La stratégie de pilotage des initiatives d’action collective sous forme d’une union locale 
reste dynamique. Il n’existe pratiquement pas de modèle unique et chaque union constitue 
en quelque sorte un cas particulier. Les appuis en renforcement se sont concentrés sur 
les unions selon un modèle de répartition des fonctions entre l’union locale (coopérative 
de niveau secondaire) et ses coopératives de base (niveau primaire). Il s’est révélé que 
chaque union a son propre rythme et trajet de développement organisationnel : « les unions 
sont uniques mais pas uniformes ». Ce développement dépend de la fi lière dans laquelle 
l’union évolue et du marché sur lequel elle opère mais aussi de son origine, de la vision et 
du dynamisme de ses dirigeants paysans ainsi que de l’appropriation de l’union par ses 
adhérents. Cela constitue la principale leçon en matière d’appui et d’accompagnement futurs 
des unions : il faut une approche sur mesure, en fonction des spécifi cités de chaque union, 
de son modèle d’entreprise, de la fi lière dans laquelle elle opère et du marché qu’elle peut 
servir.

Les expériences du programme DERK en appui et accompagnement des unions ont permis 
d’en tirer de nombreux enseignements pour la fourniture des appuis techniques et fi nanciers, 
notamment concernant les compétences clés dont devront disposer les élus et la direction 
technique des unions, et par conséquent, les structures d’accompagnement et d’appui. 
Ce sont des compétences dans les domaines de la gestion d’une entreprise coopérative 
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(maîtrise des modèles d’entreprises coopératives, élaboration des comptes d’exploitation), 
de la connaissance des marchés (maîtrise des coûts des opérations, intelligence des 
prix de marché, connaissance de la concurrence), et de la gouvernance des coopératives 
(partage des informations, transparence en gestion). A cet effet il faut aussi noter l’effet 
d’un partenariat stable avec un partenaire commercial (entreprise privée) : un tel partenariat 
constitue un champ d’apprentissage pour l’union et le partenaire commercial, motivé par son 
propre intérêt, investit aussi dans le développement entrepreneurial de l’union. Ce service 
s’oriente souvent sur les « vrais besoins » des unions.

Le fonctionnement d’une union comme entreprise coopérative exige plus un 
accompagnement de structures spécialisées en développement entrepreneurial, et c’est là 
un nouveau domaine pour beaucoup de structures d’appui au Mali. C’est encore l’apanage 
des consultants privés mais il ne fait pas partie du paysage institutionnel, à l’exception des 
initiatives dans les zones des fi lières coton et riz sous forme de centres d’appui à la gestion 
qui sont gérés par les producteurs.

Ensuite, l’affectation des ressources humaines qualifi ées, sur base d’une subvention 
dégressive, constitue une stratégie effi cace pour développer les unions par la mise à 
disposition d’un directeur technique. Cette stratégie a aussi eu des effets positifs au niveau 
d’autres structures (CRA-K et CRU de Sotuba) par l’affectation de conseillers techniques 
expérimentés ayant pour tâche spécifi que de transférer leurs compétences au personnel et de 
faciliter le développement de nouveaux systèmes et procédures de gestion. 

Si les facilités de crédits d’intrants et de commercialisation (fonds de garantie) s’avèrent 
indispensables pour les unions dans leurs efforts d’amélioration de la production et de 
la commercialisation, les expériences avec des subventions (partielles ou non) incitent à 
réfl échir. Les modalités d’allocation de ces subventions aux investissements (équipements et 
infrastructures) et au fonctionnement des unions ont maintenu pas mal d’unions dans une 
logique d’assistance au développement. Or, les unions tirent leur raison d’être du marché 
plutôt que d’un projet. Il est alors envisageable de subventionner pleinement le renforcement 
des ressources humaines sur la base d’un plan d’affaires réaliste et de soumettre les 
subventions aux investissements à des conditions plus rigoureuses (par exemple : le 
fi nancement des plans d’affaires par les institutions fi nancières ou un cofi nancement de plus 
de 50% par les unions). 

Les unions locales et coopératives de base ont acquis et valorisé de nouvelles compétences. 
Les contrats à terme avec des partenaires commerciaux et de développement et les 
prestations de services des unions à leurs membres en témoignent. L’accroissement de la 
disponibilité de compétences (à travers le réseau de l’AOPP et des DLCA) dans les trois 
cercles offre des opportunités de transfert de compétences à d’autres producteurs et à 
leurs organisations. Un autre effet est que, de manière générale, les producteurs agricoles 
témoignent d’un élargissement de leur réseau social et d’infl uence. Certains responsables 
des unions sont aujourd’hui dans des instances de décisions des collectivités territoriales, 
et des structures locales ou nationales des producteurs. Ainsi, les compétences renforcées 
servent aujourd’hui les producteurs et les productrices à d’autres niveaux au-delà de leurs 
coopératives et unions. 
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Par ailleurs, un défi  concerne l’organisation de la fourniture de services techniques à travers 
une union étant donné que plusieurs unions de différentes fi lières œuvrent dans la même 
zone et les producteurs raisonnent plus en termes de systèmes de production que de 
fi lières agricoles. Certains services techniques pourraient être fournis par une seule union en 
direction des coopératives et producteurs membres d’autres unions (comme cela est le cas 
avec l’approvisionnement en intrants agricoles) ou par des centres de services gérés par les 
producteurs eux-mêmes. Cette réfl exion comprend aussi la création d’unions multi-fi lières, 
qui permettrait de réduire les charges fi xes d’une union.

Un autre défi  reste la pérennité et la gouvernance des unions. Les appuis en renforcement 
organisationnel ont permis aux unions d’acquérir des capacités nécessaires pour gérer 
et gouverner leurs organisations, à des degrés de succès différents. Cependant, une élite 
paysanne à base urbaine a réussi à capter les ressources du programme par la création 
d’unions « opportunistes ». En regardant les dispositions de la Loi coopérative, nombres 
d’organisations aujourd’hui doivent renouveler leurs instances de décisions. En cas de départ 
des anciens élus, quelle sont les capacités réelles qui restent au sein de ces organisations ? 
Ou quel dispositif en place permettra de transférer les compétences à ces nouveaux élus ? 
Le degré de transfert effectif de ces connaissances et compétences à la base (niveau 
coopérative/village) est insuffi samment appréhendé. Par ailleurs, la question qui perdure 
en termes de pérennité concerne la compétence réelle des élus des unions à piloter ou 
maintenir le développement de ces structures sans l’appui des techniciens.

La promotion de l’entrepreneuriat paysan, individuel ou organisé (coopérative), est un 
processus de longue haleine et demande de nouvelles approches qui sont en rupture avec 
l’assistance au développement : les unions locales en guise d’organisations économiques 
rurales ou le plan d’affaires comme outil de développement en sont des exemples. La 
mise en œuvre, le suivi et l’adaptation des plans exigent des changements aussi bien en 
termes d’attitudes que du point de vue des connaissances et compétences des dirigeants et 
membres des unions. Une attitude entrepreneuriale, ou bien un véritable engagement à faire 
de l’organisation une structure coopérative qui tire l’essentiel de ses revenus du marché, 
est une condition sine qua non pour opérer les changements. Le défi  sera de pérenniser les 
structures et surtout leur valeur ajoutée vis-à-vis de leurs membres.
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